
N° 76 - mai 2014 - 19e aNNÉE

CoNsEiL droiT PUBLiC immoBiLiEr droiT PaTrimoNiaLdroiT immoBiLiEr

7 7  B o U L E v a r d  m a L E s H E r B E s  7 5 0 0 8  P a r i s  T É L .  +  3 3  1  4 4  9 0  1 4  1 4  W W W . C H E U v r E U x - N o T a i r E s . F r

ÉdiTo  p 3

LE PoiNT sUr p 4
  L'aFFirmaTioN dEs mÉTroPoLEs 

ET GraNd Paris
LE PoiNT sUr p 9
  L'ENJEU UrBaiN dU rENoUvELLEmENT 

dEs PLaNs dE saUvEGardE 
ET dE misE EN vaLEUr à Paris

LE PoiNT sUr p 12
  LEs dirECTivEs CommaNdE PUBLiQUE 
PoiNT dE vUE p 16
  à ProPos dU dÉCrET N°2014-253 

dU 27 FÉvriEr 2014 rELaTiF 
à CErTaiNEs CorrECTioNs 
à aPPorTEr aU rÉGimE 
dEs aUTorisaTioNs d’UrBaNismE

PoiNT dE vUE p 18
  rÉFLExioNs aUToUr dE La NoTioN 

d’avaNTaGE maTrimoNiaL 

LE dossiEr p 20

PromEssE dE vENTE : 
LEs PièGEs à ÉviTEr

FLasH FisCaL p 24
  Loi de fi nances pour 2014 

et loi rectifi cative pour 2013
dU CôTÉ dE L'ENTrEPrENEUr p 25

dU CôTÉ dU ParLEmENT p 26

dU CôTÉ dEs TriBUNaUx
 droiT PUBLiC immoBiLiEr p 29
 Propriétés publiques et contrats publics
 Urbanisme et aménagement
 Environnement
 droiT PaTrimoNiaL p 34
 Droit des personnes et de la famille
 droiT immoBiLiEr p 36
 Vente et avant-contrat
 Baux
  Organisation juridique de l'immeuble
 Financement et garanties
 Droit des biens
 Fiscalité immobilière
 CoNsEiL p 39

immoBiLiEr ParisiEN  p 42

iNdiCEs & CoNJoNCTUrE  p 43

dU CôTÉ dE L'ÉTUdE  p 44



p 2 - mai 2014 - N° 76 LE BULLETiN de CHEUVREUX Notaires 

CARTE BLANChE à 
Raimond WOUDA

« Istituto Cristo Ré » Roma 2010 
Extrait de la série « Mentre tutto scorre » 

ChEuvREux Notaires choisit pour ses Bulletins d'offrir une vitrine à des photographes auteurs.



LE BULLETiN de CHEUVREUX Notaires

Cette première année était consacrée au 
thème de la ville. 
Pour clore ce cycle, nous évoquerons la ville à 
travers ses structures sociales. C’est le travail 
du photographe Raimond Wouda qui a été 
choisi.

Raimond Wouda est hollandais, il vit à Ams-
terdam, il enseigne à l’Académie des Beaux-
Arts de La haye. 
Depuis plusieurs années, il photographie 
des établissements scolaires à travers toute 
l’Europe. 
Les images présentées dans le bulletin sont 
extraites de sa série « Mentre Tutto Scorre » 
réalisée en Italie. 

Pour mettre en œuvre ses projets, le pho-
tographe reste longtemps en immersion 
auprès des élèves. 
Ses images ont la particularité d’être à la 
fois spontanées et soignées dans la mise en 
scène.

Sa manière de travailler est la suivante : 
comme un peintre qui réaliserait un tableau, 
il commence par choisir un cadrage précis, 
installe son matériel (flash, appareil photo) 
puis, sans perturber la vie des élèves, les  
observe. Lorsqu'une scène l'intéresse,  
il l'arrête en la photographiant. 
Souvent ses images font référence à d’autres 
œuvres de l’histoire de l’art. à travers un su-
jet simple et accessible « l’école », par exten-
sion « l’éducation, il aborde d’autres notions 
plus larges comme l’esprit d’équipe, le par-
tage, l’échange...

Ses photographies sont en même temps 
des documents sur le système scolaire d'au-
jourd’hui et des œuvres d’art, car rien n’est 
laissé au hasard et chacune d'entre elles est 
pensée et soigneusement composée.

Raimond Wouda est né en 1964.

www.raimondwouda.com

Jean-Felix est un fidèle de ChEuvREux Notaires depuis 
dix ans. 

En 2004, après une expérience de cinq années dans des études parisiennes, il re-
joint notre étude et son département Droit Immobilier pour accompagner notre 
clientèle d’investisseurs institutionnels.

Depuis 2006, il a en charge le développement de la promotion immobilière. Il 
anime aujourd’hui une équipe de seize personnes spécialistes du Droit Immobilier 
et de la Promotion. 

Fan de moto et de sports nautiques, il vit son métier avec la même énergie, attentif 
au bon rythme des dossiers dont il a la charge, exigeant face aux contraintes et 
impératifs juridiques et financiers de nos clients. 

Cette nomination en tant que notaire associé, signe la volonté de notre étude de 
continuer son développement en s’alliant des experts formés en nos rangs.

Du haut de ses montagnes corses, où il aime à se ressourcer, au Paris haussmannien, 
le parcours de Jean-Felix reflète aussi notre état d’esprit qui cherche à accueillir des 
personnalités fortes et différentes, toutes animées par l’amour de leur métier et le 
sens de la valeur ajoutée au service de nos clients.

Jean-Felix FeRRUS-SiCURani,  
notaiRe aSSoCié 

CaRte BlanChe

éDiTO

A l’Etude, nous avons un projet 
d’entreprise exprimé et partagé qui 
a - indépendamment bien sûr de la 
sécurité juridique, du travail et de 
l’implication de tous - trois piliers 
spécifiques :
 
- la transversalité, c'est-à-dire la 
mise en synergie d’équipes et de 
talents différents, à la recherche de 
solutions permettant à nos clients 
d’atteindre leurs propres objectifs,

- la recherche de l’excellence au 
quotidien, car elle est essentielle 
pour justifier et conserver votre 
confiance,

- le sens de l’innovation, dans le 
cadre juridique de notre métier 
et dans les fonctions qui l’accom-
pagnent, les technologies de  
l’information par exemple.
 
Il y a plusieurs mois, nous avons 
décidé que l’ensemble de l’Etude 
devait quitter ses quatre sites du 
Boulevard Malesherbes, pour se 
regrouper dans un site unique  
qui puisse nous permettre,  
au quotidien, de décliner ce projet 
d’entreprise.
 
Il s’agira, à partir du 4ème trimestre 
de cette année, du 55 Boulevard 
haussmann, à l’angle de la rue 
Tronchet et du Boulevard hauss-
mann.
 
Cet immeuble, entièrement réhabi-
lité, vertueux en matière environ-
nementale, aménagé en fonction 
de notre projet, proche d’un nœud 
de communications et compre-
nant des parkings, nous permettra  
de vous recevoir agréablement et 
efficacement.
 
Ainsi, pour vous, nous nous dotons 
du meilleur pour exercer notre 
métier.

Bruno CHEUVREUX
NoTairE
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d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

LyoN territoire
ePCiGraNd ParismétroPoles

LE PoiNT sUr

premier volet de la réforme de la  
décentralisation1, la loi du 27 janvier 
20142 comporte un double objet :  

clarifier les responsabilités des collectivités 
territoriales et de l'état et donner une recon-
naissance aux métropoles existantes afin de 
favoriser leur dynamique. 
La loi vise, en premier lieu, à clarifier les 
responsabilités des collectivités territo-
riales et de l'état (titre 1er). Pour atteindre 
cet objectif, le texte prévoit notamment de 
nommer des collectivités chef de file sur cer-
taines compétences et de poser le principe 
de libre coordination des interventions des 
collectivités territoriales. Elle propose à ce 
titre, un pacte de gouvernance territoriale 
débattu dans le cadre de la Conférence ter-
ritoriale de l'action publique. Enfin, la clause 
de compétence générale des départements 
et des régions, qu'avait supprimée la loi du 
16 décembre 20103, sera rétablie à compter 
du 1er janvier 2015. 
En second lieu, la loi entend conforter les dyna-
miques urbaines en affirmant le rôle des métro-
poles (titre II). une refonte du statut des métro-
poles instituée par la loi du 16 décembre 2010 

est ainsi opérée afin, d’une part, de rendre leur 
création obligatoire et, d’autre part, d’élargir 
leur champ de compétence. Le particularisme 
des trois plus grandes villes de France (Paris, 
Lyon, Marseille) est en outre maintenu. 
C’est sur le « phénomène métropolitain » et 
ses incidences sur le territoire du Grand Paris 
que portera notre analyse. 

1 - La mÉTroPoLE : rECoNNaissaNCE 
JUridiQUE d’UN TErriToirE  
PErTiNENT daNs LE CadrE d’UNE 
ComPÉTiTioN iNTErNaTioNaLE

Afin de favoriser le redressement écono-
mique de la France, le législateur a souhaité 
notamment s’appuyer sur les dynamiques 
territoriales créées par les métropoles fran-
çaises, lesquelles sont source d’attractivité 
économique, sociale et culturelle. Il apparaît, 
en effet, que 60 % de la population fran-
çaise réside dans une aire urbaine4 de plus 
de 100 000 habitants. Comme le note l’étude 
d’impact du projet de loi : « Les grandes 
agglomérations françaises, au-delà de leurs 
indéniables atouts, ont besoin d’affirmer 

encore plus leurs fonctions économiques afin 
de mieux encore s’intégrer dans la compéti-
tion économique des villes européennes »5. 
Aussi, afin d’accroître le potentiel des 
grandes agglomérations, le législateur vient 
remplacer le statut de la métropole tel qu’il 
avait été institué par la loi du 16 décembre 
2010 en prévoyant : 
- d’une part, la création obligatoire de  
certaines métropoles et l’extension des  
compétences exercées par les métropoles ; 
- d’autre part, l’institution de métropoles à 
statut particulier pour les villes de Paris, Lyon 
et Aix-Marseille. 

1-1. rENForCEmENT  
dEs mÉTroPoLEs 

1-1.1. dE La mÉTroPoLE FaCULTaTivE 
à La mÉTroPoLE oBLiGaToirE 
Malgré la création en 2010 de la « métro-
pole » comme nouvelle catégorie d’établis-
sement public de coopération intercommu-
nale6, le phénomène métropolitain n’a pas 
rencontré le succès escompté. En effet, seule 
une métropole a été créée, la Métropole 
Nice-Côte d’Azur au 1er janvier 20127.

L'aFFirmaTioN dEs mÉTroPoLEs  
ET GraNd Paris 
à ProPos dE La Loi dU 27 JaNviEr 2014 dE modErNisaTioN  
dE L’aCTioN PUBLiQUE TErriToriaLE ET d’aFFirmaTioN  
dEs mÉTroPoLEs

Par
maLiCia doNNioU
HaNNa sELLam
GroUPE droiT PUBLiC immoBiLiEr

1- Deux autres projets de loi doivent en effet la compléter : le premier est relatif à la mobilisation des régions pour la croissance et l'emploi et de promotion de l'égalité des territoires, le second au développement des 
solidarités territoriales et de la démocratie locale.
2- Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles. 
3- Loi n° n° 2010-1563 du 16 décembre 2013 de réforme des collectivités territoriales (Article 73). 
4- L’aire urbain telle que définie par l’INSEE est composé d’un pôle urbain (unité urbaine d’au moins 5.000 emplois) et d’une couronne périurbaine comprenant les communes qui envoient au moins 40 % de leurs actifs 
résidents travailler dans le pôle ou à proximité. Source : étude d’impact du projet de loi, p.27. 
5- Etude d’impact du projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles – 9 avril 2013, p.27. 
6- Articles L.5217-1 et suivants du code général des collectivités territoriales créés par l’article 12 de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010. 
7- Décret du 17 octobre 2011 portant création de la métropole dénommée « Métropole Nice Côte d'Azur » (NOR: IOCB1125397D). 
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Aussi, la quasi-absence de résultat par la 
démarche incitative a-t-elle conduit le légis-
lateur à inverser le principe de création des 
métropoles. Dès lors, au 1er janvier 2015, 
seront transformés par décret en une métro-
pole les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fis-
calité propre représen-
tant, à la date de créa-
tion de la métropole, 
un ensemble de plus de 
400 000 habitants dans 
une aire urbaine, au 
sens de l’INSEE, de plus 
de 650 000 habitants8. 
Il s’agira en pratique 
des agglomérations 
de Toulouse, Lille, Bordeaux, Nantes, Stras-
bourg, Rennes, Rouen, Grenoble, Montpel-
lier et Brest9. Précisons que la loi a d’ores 
et déjà fixé l’appellation de la métropole 
de Strasbourg, dénommée l’ « Eurométro-
pole de Strasbourg » et de Lille, dénommée  
« Métropole européenne de Lille »10.
En parallèle, la loi ouvre la faculté de créa-
tion de métropoles à un plus grand nombre 
d’intercommunalités en diminuant la densité 
de population devant exister dans le péri-
mètre de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale11: 
- les EPCI représentant un ensemble de plus 
de 400 000 habitants dans le périmètre des-
quels se trouve le chef-lieu de la région, 
- les EPCI, centres d’une zone d’emplois de 
plus de 400 000 habitants et qui exercent en 
lieu et place des communes les compétences 
énumérées au I de l’article L 5217-2 à la date 
d’entrée en vigueur de la loi n° 2014-58 du 
27 janvier 2014. 

1-1.2. L’ExTENsioN dEs ComPÉTENCEs 
TraNsFÉrÉE aUx mÉTroPoLEs 
Les pôles de compétences dévolues de droit 
aux métropoles ont été repris de la loi du 
16 décembre 2010 et enrichis12. 

S’agissant des compétences communales, la 
métropole disposera de compétences élar-
gies par rapport à celles de la communauté 
urbaine, intégrant la promotion du tou-
risme, le soutien et l’aide aux établissements 
d’enseignements supérieurs, en confiant 
à la métropole la définition et la mise en 

œuvre des opérations d’aménagements 
d’intérêt métropolitain, les transports et 
infrastructures publics, les réseaux de télé-
communication, la transition énergétique, 
l’élaboration et l’adoption du plan climat 

territorial, en poursui-
vant les mesures prises 
pour la promotion des 
énergies renouvelables 
et d’engagement d’ini-
tiative de développe-
ment durable. 
Les métropoles se 
voient dotées de la 
faculté de demander à 
l'état la délégation de 
compétences en ma-
tière de logement13 ren-

forçant ainsi leur capacité d’intervention, et 
ce, par voie de convention d’une durée de six 
ans renouvelable. Il s’agit de l'attribution des 
aides au logement locatif social, la garantie 
du droit au logement décent, le droit de 
réquisitionner des locaux vacants, la gestion 
des dispositifs concourant à l'hébergement 
des personnes sans domicile ou éprouvant 
des difficultés à se loger en raison de leurs 
ressources (veille sociale, centres d'héberge-
ment d'urgence, centres d'hébergement et 
de réinsertion sociale, pensions de familles, 
etc...).
Le département et la région conservent la 
faculté de déléguer des compétences aux 
métropoles ; toutefois ce pouvoir est étendu 
et complété en y intégrant, pour le dépar-
tement, des compétences supplémentaires 
en matière d’action sociale, de promotion à 
l’étranger du territoire et de son activité éco-
nomique, de gestion du domaine public rou-
tier départemental14 et, pour la région, en 
matière de gestion et d’entretien des lycées 
compris dans son territoire et en matière de 
développement économique15. 
à l’échelle européenne, chaque métropole 
pourra engager et s’associer à des processus 
de coopération transfrontalière16. 

1-2. LE maiNTiEN d’UNE ParTiCULariTÉ 
« PLm »

Le législateur a souhaité conserver, pour des 
raisons propres à chaque agglomération, 
le particularisme des agglomérations pari-
sienne, lyonnaise et marseillaise, initié par la 
loi du 31 décembre 1982 dite « Paris-Lyon-

Marseille17». Du fait de son importance dans 
notre pratique quotidienne, la métropole du 
Grand Paris est traitée à part. 

1-2.1. mÉTroPoLE dE LyoN :  
CrÉaTioN d’UNE CoLLECTiviTÉ  
TErriToriaLE sUi GENEris
Deuxième aire urbaine de France et troi-
sième ville la plus peuplée, après Paris et 
Marseille, la communauté urbaine de Lyon 
comprend actuellement 58 communes. Il est 
apparu que l’échelon intercommunal, pour-
tant essentiel aux services publics de proxi-
mité, n’était plus suffisant pour porter la 
dynamique de développement économique 
et social d’une telle métropole. 
Aussi, en raison notamment de l’avancée im-
portante de l’intercommunalité de la Métro-
pole lyonnaise, a-t-il été décidé de créer, en 
lieu et place de la Communauté urbaine de 
Lyon et du Département du Rhône (pour le 
périmètre rattaché à la métropole), de créer, 
à compter du 1er janvier 2015, une collectivi-
té territoriale sui generis à statut particulier 
exerçant l’ensemble des compétences néces-
saires au développement de la métropole 
lyonnaise18. 
La métropole de Lyon a ainsi pour particu-
larité de devenir, dès le 1er janvier 2015, une 
collectivité territoriale à part entière et a 
vocation à s’administrer librement19.
Elle reprendra les compétences du départe-
ment du Rhône et de l’actuelle communauté 
urbaine (58 communes soit 1,2 million d’ha-
bitants sur 52.715 hectares), lui conférant des 
compétences spécifiques au-delà des compé-
tences des métropoles de droit commun. 

La réunion de deux niveaux d’administration 
(intercommunalité et département) étant 
susceptible d’avoir des incidences sur l’orga-
nisation des services, le gouvernement est 
habilité à légiférer par voie d’ordonnances 
dans les douze mois de promulgation de la 
loi du 27 janvier 2014 pour préciser les moda-
lités d’organisation de cette métropole20. 

1-2.2. mÉTroPoLE d’aix-marsEiLLE-
ProvENCE : ÉLarGissEmENT  
dU TErriToirE PErTiNENT
Le territoire de la communauté urbaine 
d’Aix-Marseille étant jugé aujourd’hui trop 
exigu pour porter la dynamique de déve-
loppement économique et social de l’agglo-

8- Article L.5217-1 du CGCT dans sa rédaction issue de l’article 43 de la loi. 
9- MaireInfo, édition du 28 janvier 2014, site « amf.fr »
10- Article 43 de la loi.
11- La loi du 16 décembre 2010 avait prévu un seuil de 500 000 habitants.
12- Pour rappel, les catégories de compétences susceptibles d’être dévolues aux métropoles sont : développement et d'aménagement économique, social et culturel ; aménagement de l'espace métropolitain ; politique locale 
de l'habitat ; politique de la ville ; gestion des services d'intérêt collectif ; protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie.
13- Article L 5217-2 II et III du Code general des collectivités territoriales
14- Iv de l’article L5217-2-1 du Code général des collectivités territoriales
15- Article L4221-1-1 du Code général des collectivités territoriales
16- Article L 5217-2 -vIII du CGCT dans sa rédaction issue de la loi du 27 janvier 2014. 
17- un régime particulier pour les villes de Paris, Lyon et Marseille a été institué par la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de 
coopération intercommunale et codifié à l’article L.2512-1 du Code général des collectivités territoriales. 
18- Article 26 de la loi créant les articles L.3611-1 et suivants du CGCT. 
19- Article L3621-3 du Code général des collectivités territoriales
20- Article 39 de la loi. 
21- Article L5218-1-1 du Code général des collectivités territoriales

“
La métropole disposera  
de compétences élargies  

par rapport à celles  
de la communauté urbaine

”
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mération, il est prévu de créer, au 1er janvier 
2016, la métropole d’Aix-Marseille-Provence, 
qui regroupera la communauté urbaine 
Marseille Provence métropole ainsi que cinq 
autres EPCI contigus : la communauté d’ag-
glomération du Pays d'Aix-en-Provence, la 
communauté d'agglomération Salon étang 
de Berre Durance, la communauté d'agglo-
mération du Pays d'Aubagne et de l'étoile, 
le syndicat d'agglomération nouvelle Ouest 
Provence, et la communauté d'aggloméra-
tion du Pays de Martigues21. 

Ce regroupement élargi a été souhaité pour 
mettre en cohérence l'action publique au 
service de la qualité de vie des citoyens et des 
dynamiques territoriales. La Métropole est 
divisée en territoires dont les limites seront 
définies par décret en tenant compte des 
solidarités géographiques préexistantes22.

S’agissant des compétences, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence exercera, outre les 
compétences dévolues aux métropoles de 
droit commun, l’intégralité des compétences 
communales en matière de développement 
et d’aménagement économique. 

2 - La NaissaNCE dU GraNd Paris 
iNsTiTUTioNNEL

Dès 2001, une démarche de dialogue entre 
les collectivités et intercommunalités voi-
sines de Paris est engagée qui a abouti en 
2009 à la création du syndicat d’études « Pa-
ris Métropole », composé de 87 membres. 
C’est notamment pour ne pas obérer cette 
dynamique que la loi du 16 décembre 2010, 
qui avait posé le prin-
cipe de la couverture 
de la totalité du terri-
toire national par des 
intercommunalités au 
1er janvier 2013, avait 
exclu de cette obliga-
tion Paris et les trois dé-
partements de la petite 
couronne (hauts-de-
Seine, Seine-Saint-Denis 
et val-de-Marne). 
Pourtant, il est apparu 
qu’en réalité, faute de véritables incitations, 
le phénomène d’intercommunalité sur le ter-
ritoire du Grand Paris était très en dessous 
de la moyenne nationale, ce qui conduit le 

législateur à accélérer le processus de ma-
nière significative en posant le principe de 
la création au 1er janvier 2016 d’un établisse-
ment public de coopération intercommunale 
dénommé la « Métropole du Grand Paris », 
laquelle viendra se substituer au 19 inter-
communalités existantes23. 
La création de cette métropole à statut parti-
culier s’accompagne d’une réflexion, partiel-
lement traduite dans la loi commentée, des 
outils de portage foncier et d’aménagement 
au service du développement du Grand Paris. 

2-1. La mÉTroPoLE dU GraNd Paris : 
UN aCTEUr maJEUr a dÉFiNir 

2-1.1. PÉrimèTrE ET modE  
dE GoUvErNaNCE dE La mÉTroPoLE 
dU GraNd Paris 
La future métropole du Grand Paris regrou-
pera : 
- la commune de Paris,
- l’ensemble des communes des départe-
ments des hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du val-de-Marne ;
- les communes des autres départements de 
la région d’Ile-de-France appartenant, au 
31 décembre 2014, à un établissement public 
de coopération intercommunale compre-
nant au moins une commune des départe-
ments des hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du val-de-Marne et dont le conseil 
municipal a délibéré favorablement avant le 
30 septembre 201424. 
De manière optionnelle, les communes en 
continuité avec au moins une commune 
comprise dans l’un des départements des 
hauts-de-Seine, de la Seine Saint Denis et 
du val de Marne, dont le conseil municipal a 

délibéré favorablement 
au 30 septembre 2014, 
pourront être incluses 
dans le périmètre de 
la métropole du Grand 
Paris. 
La métropole du Grand 
Paris (MGP) sera orga-
nisée en territoires, 
d’un seul tenant et sans 
enclave, d’au moins 
300 000 habitants25. 
Dans chaque territoire, 

il est créé un conseil de territoire composé 
des délégués des communes incluses dans le 
périmètre dudit territoire. 
La métropole du Grand Paris sera administrée 

par le Conseil de la métropole du Grand Pa-
ris26, lequel disposera de la totalité des com-
pétences dévolues à la Métropole. 
De par son organisation en territoires, seront 
créés des conseils de territoire27. Le conseil de 
territoire émet des avis sur les rapports de 
présentation et les projets de délibérations 
lorsque les deux conditions cumulatives sui-
vantes sont satisfaites : 
- Leur exécution est spécifiquement prévue, 
en tout ou partie, dans les limites du terri-
toire ; 
- Ils concernent les affaires portant sur le dé-
veloppement économique, social, culturel, 
l’aménagement de l’espace métropolitain et 
la politique locale de l’habitat.
Des compétences pourront être déléguées 
par le conseil de la métropole aux conseils 
de territoire (notamment anciennes com-
pétences des EPCI existants au 31 décembre 
2014)28.
une conférence métropolitaine sera mise en 
place pour garantir la cohérence et la com-
plémentarité des interventions de la métro-
pole du Grand Paris, des départements et de 
la Région compris dans son périmètre dans 
l’intérêt de l’ensemble des territoires de la 
Région. 

2-1.2. LEs ComPÉTENCEs sPÉCiFiQUEs 
dE La mÉTroPoLE dU GraNd Paris
La MGP exerce en lieu et place des com-
munes membres les compétences dévolues 
aux métropoles, savoir notamment les com-
pétences : 
- de développement et d’aménagement éco-
nomique, social et culturel, 
- en matière de politique locale de l’habitat, 
- en matière de politique de la ville, d’amé-
nagement de l’espace métropolitain et de 
protection et de mise en valeur de l’environ-
nement (article L.5217-4 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

Toutefois, l’exercice de ses compétences est 
subordonné à la reconnaissance de leur inté-
rêt métropolitain. Par exception, certaines 
compétences sont de plein droit, telles que 
l’élaboration des schémas de cohérence 
territoriale, du plan local d’urbanisme, du 
plan local de l’habitat, les compétences en 
matière de politique de la ville et certaines 
compétences en environnement. 

21- Article L5218-1-1 du Code général des collectivités territoriales
22- Article L.5218-3 du CGCT dans sa rédaction issue de la loi du 27 janvier 2014.
23- Article 12 de la loi créant les articles L.5219-1 et suivants du CGCT. 
24- A condition que les deux tiers des communes de l’établissement public à fiscalité propre auquel elle appartient représentant au moins la moitié de la population ou la moitié des communes représentant les deux tiers de 
la population de l’EPCI à fiscalité propre ne s’y soient pas opposés par délibération avant le 31 décembre 2014. 
25- Article L. 5219-2 du Code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi du 27 janvier 2014. Précisons que chaque EPCI à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 et regroupant au moins 
300 000 habitant est constitué en territoires, et que le ressort territorial de la Commune de Paris constitue un territoire. 
26- Article L5219-9 2° du Code général des collectivités territoriales.
27-Jusqu’au renouvellement général des conseillers municipaux suivant la création de la métropole, alinéa 2 2° de l’article L5219-9 du Code général des collectivités territoriales
28- Article L.5219-5 du CGCT. 
29- Cette délégation sera effectuée par convention pour une durée de six années renouvelable.

“
La métropole du Grand Paris (MGP)  

sera organisée en territoires,  
d’un seul tenant et sans enclave,  
d’au moins 300 000 habitants

”
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La MGP élabore plusieurs documents définis 
dans la loi : 
- un projet métropolitain qui définit les 
orientations générales de la politique 
conduite par la MGP. Ce projet participe de 
la mise en œuvre du SDRIF. Il comporte un 
diagnostic général, social, économique et 
environnemental du territoire métropoli-
tain, des orientations stratégiques pour le 
développement de la métropole ainsi que 
des domaines d’intervention prioritaires. 
Ce projet peut être élaboré avec l’appui de 
l’Atelier international du Grand Paris et des 
agences d’urbanisme de l’agglomération 
parisienne. 
- un plan métropolitain de l’habitat et de 
l’hébergement, lequel doit être compatible 
avec le SDRIF et le schéma régional de l’ha-
bitat et de l’hébergement en Ile-de-France, 
et dont le contenu comporte des éléments 
analogues au programme local de l’habitat 
(PLh). 

Afin de favoriser la construction de loge-
ments neufs, la réhabilitation de logements 
anciens et la résorption de l’habitat indigne, 
l'état peut déléguer par convention à la MGP 
l’ensemble des compétences suivantes29: 
- L’attribution des aides au logement loca-
tif social et la notification aux bénéficiaires 
ainsi que l’attribution des aides en faveur de 
l’habitat privé par délégation de l’Agence 
nationale de l’habitat ; 
- La garantie du droit à un logement dé-
cent et indépendant et, pour exercer cette 
garantie, la délégation de tout ou partie du 
contingent préfectoral, à l’exception des lo-
gements réservés au bénéfice des agents et 
militaires de l'état ; 
- La mise en œuvre de la procédure de réqui-
sition avec attributaire de logements ; 
- La gestion de la veille sociale, de l’accueil et 
de l’hébergement d’urgence. 
L'état, à la demande de la métropole du 
Grand Paris, peut, par ailleurs, faire béné-
ficier de compétences dérogatoires pour la 
création et la réalisation de zones d’amé-
nagement concerté et la délivrance d’auto-
risations d’urbanisme. L'état pourra enfin 
mettre à disposition de la métropole du 
Grand Paris les établissements publics d’amé-
nagement de l'état.
Pour ce qui concerne les communes, 
membres de la métropole du Grand Paris, 
elles ont la faculté de transférer certaines de 
leurs compétences, en sus des compétences 
transmises de plein droit, à cette dernière30 
ainsi que le budget y afférant. 

2-1.3. dE La missioN dE PrÉFiGUraTioN 
aU TraNsFErT dEs sErviCEs  
CoNCErNÉs 
Afin de permettre que toutes les conditions 
d’un transfert de compétences et de services 
effectifs au profit de la métropole du Grand 
Paris puissent intervenir au 1er janvier 2016, 
la promulgation de la loi du 27 janvier 2014 
ouvre une phase préparatoire d’une durée 
de deux ans par la création d’une mission de 
préfiguration31.

Cette mission de préfiguration de la MGP 
sera chargée32 : 
- De préparer les conditions juridiques et 
budgétaires d’exercice par les MGP des com-
pétences dévolues aux EPCI au 31 décembre 
2014. Elle doit pour cela préparer un rapport 
soumis pour avis aux assemblées des EPCI 
compétents avant le 31 juillet 2015 et trans-
mis au Président de la MGP dès sa désigna-
tion.
- De préparer le diagnostic général, social, 
économique et environnemental du terri-
toire métropolitain faisant partie du futur 
Projet Métropolitain. 
Elle élabore pour cela 
un rapport de pré-dia-
gnostic remis au pré-
sident de la MGP, au 
plus tard 6 mois après 
son élection. 
- D’organiser les travaux 
préparatoires à la défi-
nition de l’intérêt mé-
tropolitain. Elle établit 
pour cela un rapport de 
pré-diagnostic remis au président de la MGP, 
au plus tard 1 mois après son élection. 
- D’organiser (en lien avec l’ensemble des 
communes membres) les travaux prépara-
toires du pacte financier et fiscal. un rap-
port est remis, au plus tard, un mois après 
l’élection du Président de la MGP. Ce rapport 
comprend une étude sur les modalités de 
mise à disposition des établissements publics 
d’aménagement de l’état sur le territoire 
de la métropole, qu’ils soient existants ou à 
venir. 
- Conduire les travaux préparatoires de défi-
nition du périmètre des territoires. 
Par ailleurs, et en vue de la création de la mé-
tropole du Grand Paris, le Gouvernement est 
autorisé, dans les dix-huit mois de la publica-
tion de la loi, à préciser par ordonnances les 
mesures de nature législative propres à pré-
ciser et compléter les règles budgétaires, fi-
nancières, fiscales et comptables applicables 

à la métropole et à préciser et compléter 
les règles relatives au fonctionnement des 
conseils des territoires ainsi que celles rela-
tives aux concours financiers de l’état à cet 
établissement public de coopération inter-
communale33. 

2-2. La modErNisaTioN dEs oUTiLs 
d’amÉNaGEmENT ET dE PorTaGE FoN-
CiEr aU sErviCE dU GraNd Paris 

Cécile Duflot a annoncé le 29 janvier 2014, 
lors d’une communication en Conseil des 
ministres34, que le Gouvernement présentera 
au premier semestre 2014 un plan en faveur 
de l'aménagement et de la construction de 
logements. 

Trois axes de travail ont été fixés : 
- Premier axe : construire plus et réduire du-
rablement le coût du logement.
- Deuxième axe : agir sur le foncier.
- Troisième axe : mobiliser les collectivités 
locales et soutenir les maires bâtisseurs.
Sur ce dernier axe, il est notamment prévu 
de moderniser les opérateurs de l'état. 

- Fusion des quatre éta-
blissements publics fon-
ciers existants en Île-de-
France ;
- Création d'ici mi-2014 
de l’établissement 
« Grand Paris Aména-
gement », 
- Redéfinition des péri-
mètres et des objectifs 
des opérations d'amé-
nagement d'intérêt 

national (OIN) et des établissements publics 
d'aménagement d'état (EPA).

2-2.1. FUsioN dEs ÉTaBLissEmENTs 
PUBLiCs FoNCiErs EN ÎLE-dE-FraNCE 
avaNT LE 31 dÉCEmBrE 2015
En Île-de-France, le législateur a souhaité 
mettre fin à la superposition de plusieurs EPF 
départementaux et d’un EPF régional dont 
la compétence est limitée sur les territoires 
couverts par un autre EPF. 

Afin de moderniser les quatre établisse-
ments publics fonciers (EPF) de l’état d’Île-
de-France, la loi du 27 janvier 2014 prévoit 
la fusion de l’EPF d’Ile-de-France avec l’EPF 
du val d’Oise, l’EPF des Yvelines et l’EPF des 
hauts-de-Seine, au sein d’un établissement 
unique, l’EPFIF, au plus tard le 31 décembre 
201535.

29- Cette délégation sera effectuée par convention pour une durée de six années renouvelable.
30- Article L 5219-9 vIII du CGCT.
31- Article L 5219-1-1 du CGCT.
32- Article L 5219-11 du CGCT. 
33- Article L 5219-11- III du CGCT.
34- Source : http://www.territoires.gouv.fr/cecile-duflot-presente-la-feuille-de-route-du-grand-paris-du-logement-et-de-l-amenagement-durables 
35- Article 17 de la loi. 

“
Le Gouvernement présentera  

au premier semestre 2014  
un plan en faveur de l'aménagement  
et de la construction de logements. 

”
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2-2.2. rÉorGaNisaTioN  
dEs oPÉraTEUrs d’amÉNaGEmENT aU 
sEiN dU TErriToirE dU GraNd Paris 
Ainsi que cela a été annoncé par le Ministre 
alors en fonction de l’égalité des territoires, 
Cécile Duflot, le Gouvernement prévoit la 
création d’ici mi-2014 d’un établissement 
public d’aménagement qui sera constitué à 
partir de l'Agence foncière et technique de 
la région parisienne (AFTRP) et mis à la dis-
position des collectivités et de l'état pour les 
grandes opérations d'urbanisme et d'amé-
nagement, pour la réalisation des grandes 
opérations d’urbanisme et d’aménagement, 
et une réorganisation des établissements 
publics d’aménagement chargés de la mise 
en œuvre des Opérations d’Intérêt National 
en Île-de-France. 

Par ailleurs, s’agissant des autres établis-
sements publics d’aménagement de l’état 
chargé en Île-de-France de la mise en œuvre 
d’une opération d’intérêt national, une ré-
flexion doit être engagée afin de rationaliser 
leur intervention sur le territoire du Grand 
Paris. 
Cela a déjà été amorcé par la loi du 27 jan-
vier 2014 s’agissant du secteur de la Défense 
et du Plateau de Saclay. 

S’agissant de la Défense, le code de 

l’urbanisme est modifié par la loi du  
27 janvier 2014 pour clarifier les compétences 
respectives de l’établissement public de ges-
tion de la Défense (De Facto) et l’établisse-
ment public d’aménagement de la Défense 
(EPADESA). Notamment, il est prévu que De 
Facto ne pourra se voir attribuer de transfert 
en pleine propriété, ceci afin de ne pas obé-
rer les réserves foncières pour les opérations 
d’aménagement conduites par l’EPADESA36. 
Dans le cadre de cette mission, la loi précise 
que l’EPGD peut seulement bénéficier de 
mises à dispositions des biens par l’EPADESA, 
l’état ou les collectivités, et non de transferts 
en pleine propriété37. 

En conséquence, la loi prévoit qu’à comp-
ter de son entrée en vigueur, les ouvrages, 
espaces publics, services d’intérêt général 
et les biens mentionnés par le procès-verbal 
du 31 décembre 2008 seront transférés en 
pleine propriété à l’EPADESA et mis à dispo-
sition de l’EPGD pour l’exercice de ses mis-
sions, à l’exception de ceux ayant déjà été 
cédés à des tiers ou ayant fait l’objet d’une 
demande de mise à disposition38.
En outre, le rapport remis par la mission de 
préfiguration de la MGP devra comprendre 
une étude sur l’opportunité d’une réorgani-
sation de la composition du conseil d’admi-
nistration de l’EPADESA39. 

S’agissant du Plateau de Saclay, l’établisse-
ment public de Paris-Saclay (EPPS), établis-
sement public sui generis créé par la loi du 
3 juin 2010 relative au Grand Paris, devien-
dra, au 1er juillet 2014 au plus tard, un éta-
blissement public d’aménagement de droit 
commun au sens des dispositions de l’article 
L.321-14 du code de l’urbanisme. Toutefois, 
afin de préserver une part de sa spécificité 
liée à ses compétences initiales en matière 
de développement économiques et scienti-
fiques, le code prévoit des compétences sup-
plémentaires pour l’EPPS. 

36- Article 22 de la loi. 
37- Article L.328-3 du Code de l’urbanisme modifié.
38- Article 24 de la loi. 
39- Initialement, suite au dépôt d’un amendement en première lecture 
les députés avait voté la suppression de l’EPADESA au 1er janvier 2016 
mais cette solution a finalement été abandonnée et un compromis 
semble avoir été trouvé sur la nécessité de modifier la composition du 
conseil d’administration de cet établissement. 

CHEUVREUX Notaires INFO 

Ce Bulletin d'information et d'analyse juridique vient compléter  
la mission de conseil de votre Notaire. Il est également disponible  
sur notre site internet : www.cheuvreux-notaires.fr, où vous retrou-
verez actualités parlementaires, dossiers de fond, points de vue,  
jurisprudences, indices et chiffres liés à la pratique de notre métier.

Pour garantir l'actualité de nos informations juridiques sur notre 
site internet, notre équipe de juristes documentalistes assure  
une veille quotidienne. un comité scientifique se réunit  
chaque mois pour compléter cette analyse.

vEiLLE QUoTidiENNE

ComiTÉ sCiENTiFiQUE
aCtualités
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d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

maLraUx PsmV
ParisPLUPatrimoine

LE PoiNT sUr

construire le futur en préservant le 
passé est, depuis le xIxème siècle, un 
enjeu majeur des villes françaises 

souhaitant conserver leur patrimoine et ainsi 
« sauver leur âme1 ». L’objectif est ambitieux. 
Il soulève des antagonismes sur lesquels les 
élus, les architectes et les entrepreneurs 
doivent trouver un accord afin de conserver 
et développer le patrimoine.

Dans cet objectif, le Plan de Sauvegarde et 
de Mise en valeur (PSMv), créé par la loi dite 
« Malraux2 » dès 1962, constitue un outil 
d’aménagement spécial visant à permettre la 
conservation du patrimoine tant architectu-
ral que paysager, appelé le paysage urbain. 

Cet outil est codifié aux articles L. 313-1 et 
R. 313-1 et suivants du Code de l’urbanisme. 
L’article L. 313-1 dudit code dispose que 
« des secteurs dits " secteurs sauvegardés " 
peuvent être créés lorsqu'ils présentent un 
caractère historique, esthétique ou de na-
ture à justifier la conservation, la restaura-
tion et la mise en valeur de tout ou partie 
d'un ensemble d'immeubles bâtis ou non ».

Ces secteurs ont un double objectif : un ob-
jectif patrimonial, qui consiste à étendre le 

champ de cette protection aux ensembles 
bâtis, et un objectif d’urbanisme, qui consi-
dère que la dynamique urbaine doit s’ap-
puyer sur la ville existante.

une des particularités 
du PSMv est de pouvoir 
comporter l’indication 
des immeubles ou par-
ties intérieures ou exté-
rieures d'immeubles : 
- dont la démolition, 
l'enlèvement ou l'alté-
ration sont interdits et 
dont la modification est 
soumise à des conditions spéciales ; 
- dont la démolition ou la modification pour-
ra être imposée par l'autorité administrative 
à l'occasion d'opérations d'aménagement 
publiques ou privées3.

Aujourd’hui utilisé pour plus d’une centaine 
de secteurs en France, le PSMv prime sur les 
règles d’urbanisme locales applicables sur les 
territoires conformément aux Plans d’Occu-
pation des Sols (POS) ou aux Plans Locaux 
d’urbanisme (PLu). Le PSMv est un docu-
ment d’urbanisme à part entière se subs-
tituant au PLu. Il existe néanmoins un lien 

entre ces deux documents. Le PSMv doit être 
compatible avec le projet d'aménagement et 
de développement durable (PADD) du PLu 
lorsqu’il existe. Le PSM est composé de plu-

sieurs documents : un 
rapport de présenta-
tion, un règlement, des 
documents graphiques 
et des annexes4. Il peut 
comporter en outre des 
orientations d’amé-
nagement relatives à 
des quartiers ou à des 
secteurs. Le rapport 
de présentation devra 

notamment expliquer les choix retenus pour 
établir le PSMv et leur compatibilité avec 
le projet d'aménagement et de développe-
ment durable du PLu.

Le riche patrimoine de la ville de Paris doit 
être préservé. C’est dans ce cadre que deux 
secteurs sauvegardés ont été établis : le sec-
teur sauvegardé du Marais créé en 1965, qui 
couvre une partie des 3ème et 4ème Arr. de Pa-
ris5, et le secteur sauvegardé du 7ème créé en 
19736. Les plans de sauvegarde de ces deux 
secteurs ne seront adoptés qu’à partir des 
années 19907.

L’ENJEU UrBaiN dU rENoUvELLEmENT 
dEs PLaNs dE saUvEGardE ET  
dE misE EN vaLEUr à Paris

“
Le PSMV prime  

sur les règles d’urbanisme locales 

”

1- André Malraux lors de son discours de présentation du texte à l’assemblée en 1962.
2- Loi n° 62-903 du 4 août 1962.
3- Article L. 313-1-III du Code de l’urbanisme.
4- Article R. 313-2 et suivants du Code de l’urbanisme.
5- Arrêté interministériel du 16 avril 1965 créant le secteur sauvegardé du Marais.
6- Arrêté interministériel du 25 septembre 1972 créant le secteur sauvegardé du 7ème arrondissement.
7- PSMv du 7ème arrondissement approuvé par décret en Conseil d'Etat le 26 juillet 1991. PSMv du marais approuvé par décret interministériel le 23 août 1996.

Par
BaPTisTE dELLoyE
CaroLE LvovsCHi-BLaNC
GroUPE droiT PUBLiC immoBiLiEr
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Les évolutions des législations8 et des poli-
tiques locales ont rendu ces deux PSMv  
obsolètes. Afin de préserver ce patrimoine, 
ces PSMv ont dû être révisés.

1 - misE EN CoHÉrENCE dEs Psmv 
ParisiENs avEC LEs oBJECTiFs  
dE PoLiTiQUE UrBaiNE 

La mise en place d’un PSMv est un travail 
long et minutieux. Les 32 années d’études 
entre l’adoption de la loi Malraux et l’appli-
cation du PSMv du Marais en sont un bel 
exemple.
Les PSMv du Marais et du 7ème Arr. datant des 
années 1990 sont fondés sur la conservation 
du patrimoine afin de maîtriser l’évolution 
du secteur.
Le Plan Local d’urbanisme de Paris (PLu), en-
tré en vigueur le 1er septembre 2006, a pris 
en compte les évolutions urbaines et sociales 
à l’échelle du territoire de la ville en se fon-
dant sur un projet d'aménagement et de 
développement durable pour un développe-
ment équilibré des quartiers.
Les PSMv se sont vus dépassés par ces objec-
tifs. Dans un souci d’harmonisation et de 
cohérence, ces règles ont été rénovées avec 
une vision renouvelée du patrimoine et dans 
le but de maintenir une dynamique urbaine 
intégrant un objectif de mixité sociale. Il est 
devenu nécessaire de réviser ces deux PSMv 
pour notamment prendre en compte les 
orientations de la politique urbaine, sociale 
et durable de la ville, et promouvoir une po-
litique patrimoniale plus dynamique.

A. Vision renouvelée du patrimoine  
dans le cadre du développement durable
La politique urbaine de la ville a changé au 
cours des dernières décennies. Les règles ap-
plicables sur le territoire de la ville de Paris 
doivent donc être en cohérence avec cette 
nouvelle vision. Si les PSMv du Marais et du 
7ème Arr. des années 1990 avaient été mis en 
place dans un objectif de dédensification du 
bâti et de lutte contre l’insalubrité de l’ha-
bitat parisien, leur renouvellement s’inscrit 
dans une nouvelle vision de mise en valeur 
du patrimoine et d’appréciation de la qua-
lité urbaine. un travail précis, parcelle par 
parcelle, a été effectué pour déterminer le 
classement des éléments édifiés. La liste des 
bâtiments voués à la démolition s’en trouve 
modifiée, les règles de protection et de res-
tauration du patrimoine ont évolué. L’ana-
lyse des cartes renouvelées des PSMv fait 
ressortir ce travail de précision mené lors de 
la révision de ces PSMv.
Ces évolutions ont dû se faire dans un esprit 
de conservation et de respect du tissu urbain. 
Le découpage parcellaire reste inchangé 

dans un objectif de préservation du paysage 
urbain.
La qualité environnementale offerte par ce 
patrimoine en est la principale bénéficiaire. 
Les PSMv renouvelés sont allés plus loin 
en prévoyant de nouvelles possibilités de 
travaux sur l’existant. Des 
saillies pourront donc être 
autorisées à condition qu’elles 
permettent la mise en place 
d’installations techniques plus 
respectueuses de l’environne-
ment. Ces nouvelles disposi-
tions édictées dans le PSMv 
du Marais vont dans le sens 
du plan climat adopté par la ville de Paris 
le 1er octobre 2007. Ce plan prévoit la réduc-
tion des gaz à effet de serre à l’horizon 2020. 
Des dispositions similaires devraient logique-
ment se retrouver dans le futur PSMv du 7ème 
Arr. 
On retrouve également dans le projet d'amé-
nagement et de développement durable du 
PLu de Paris un objectif de préservation de 
la faune et de la flore en milieu urbain. Le 
PSMv révisé du Marais matérialise cet objec-
tif par une volonté de protection particulière 
des parcs, jardins et espaces libres. à titre 
d’exemple, le PSMv renouvelé du Marais 
protège les cours pavées des hôtels particu-
liers. Les plans du futur PSMv du 7ème font 
ressortir de manière identique cette volonté 
de sauvegarde de l’environnement.
Ces protections sont nécessaires à la préser-
vation du patrimoine. Elles ne constituent 
pas pour autant un frein à la dynamique 
urbaine ni à la mixité sociale.

B. Dynamique urbaine et mixité sociale 
La vie des quartiers doit être préservée au 
même titre que le paysage urbain et le pa-
trimoine architectural. Il faut permettre le 
développement de cette dynamique urbaine 
existante. Le renouvellement des PSMv a 
pris en compte ce désir résultant de la poli-
tique urbaine à Paris. Cela se traduit par une 
volonté d’assurer une diversité de fonctions 
urbaines par une bonne gestion des destina-
tions des bâtiments.
L’habitat doit être renforcé tant dans les sec-
teurs du Marais que du 7ème Arr. En la ma-
tière, ces zones sont moins concentrées que 
les autres Arr. de Paris. Ce renforcement est 
doublé d’une volonté de préserver l’activité 
économique existante. Dans cet objectif, le 
PSMv du Marais prévoit la mise en place de 
mesures de protection du commerce et de 
l’artisanat à travers les mêmes outils mis en 
place par le PLu, à savoir un plan de protection  
représentant les voies protégées au titre du 
commerce et de l’artisanat. Des possibilités 
de remaniement des locaux existants sont 

également prévues pour permettre une 
adaptation aux besoins économiques en 
constante évolution.
Les deux secteurs sauvegardés souffrent 
d’une carence de logements sociaux. Le 
quartier du 7ème Arr. a historiquement été le 

lieu de résidence de riches fa-
milles parisiennes. Depuis une 
vingtaine d’années, le quar-
tier du Marais est l’objet de 
convoitises d’une population 
amoureuse d’art, plus jeune 
que par le passé mais néan-
moins assez aisée.
Les PSMv renouvelés ont dû 

être rendus compatibles avec les objectifs 
fixés par le projet d'aménagement et de 
développement durable du PLu de Paris en 
matière de logement social. Dans ce cadre, 
des conditions particulières relatives à l’habi-
tation et à la création de logements sociaux 
locatifs ont été introduites dans le PSMv. Il a 
été créé un secteur de servitude de logement 
social et des emplacements réservés en vue 
de la réalisation de logements et de loge-
ments locatifs sociaux. 
La politique d’uniformisation du territoire 
parisien initiée par l’adoption du PLu a ainsi 
été appliquée aux PSMv. 

2 - ÉTaT dEs ProCÉdUrEs  
d’adoPTioN dEs Psmv rENoUvELÉs

Le PSMv est élaboré conjointement par l’état 
et la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) compé-
tent en matière de PLu. Son élaboration est 
régie par les articles L. 313-1 II alinéa 2 et R. 
313-7 à R. 313-22 du Code de l’urbanisme. 
Le projet de PSMv est soumis à la Commis-
sion Locale des Secteurs Sauvegardés. Après 
délibération du Conseil Municipal sur le pro-
jet, la Commission Nationale des Secteurs 
Sauvegardés donne son avis. Puis vient le 
temps de l’enquête publique. à l’issue de 
cette procédure, le Préfet approuve l’appli-
cation du PSMv si le Maire a donné un avis 
favorable. à défaut, c’est au Conseil d'état 
d’approuver le PSMv par décret.
La procédure d’adoption permet d’effectuer 
le minutieux travail nécessaire à la préserva-
tion du patrimoine sans risquer de freiner 
les possibilités de développement. Les PSMv 
renouvelés doivent tenir compte des spécifi-
cités de leur quartier d’application.

A. Le PSMV du Marais
Des deux PSMv applicables à Paris, celui du 
Marais est le premier à être révisé. C’est par 
un arrêté du ministre de la culture du 15 juin 
2006 qu’a été décidée la révision du PSMv 
du Marais. La procédure aura duré plus de 

8- Notamment la ratification de l’ordonnance n°2005-864 du 28 juillet 2005 et le décret n°2007-452 du 25 mars 2007.

“
La vie des quartiers 
doit être préservée. 

”
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sept ans. Le 18 décembre 2013, la Préfec-
ture de Paris a approuvé le nouveau PSMv 
du Marais9 suite à l’avis favorable donné par 
le Conseil de Paris par délibération des 12 et 
13 novembre 2013. 
Les grandes orientations vues ci-dessus ont 
été matérialisées par une série de règles 
techniques aujourd’hui applicables dans ce 
secteur.
Ces règles sont précisées dans les dispositions 
relatives à une zone urbaine sauvegardée 
dite « uS » du PSMv, seule zone applicable 
sur le secteur du Marais. On note l’existence 
d’un secteur de protection de grands maga-
sins bénéficiant de règles spécifiques pour 
protéger les destinations liées à l’emploi et 
maintenir le commerce et l’artisanat dans 
certaines zones. Ce secteur spécifique est dé-
limité dans le Marais par la rue Sainte-Croix-
de-la-Bretonnerie, la rue des Archives, la rue 
de Rivoli et la rue du Temple.
Il est à noter qu’en matière de renouvelle-
ment de la vision du patrimoine, les docu-
ments graphiques du PSMv révisé font  
ressortir, outre les monuments historiques, 
deux types d’immeubles ou partie d’im-
meubles protégés10 :
- Les immeubles de « type A »11, pour les-
quels leurs démolitions, altérations ou enlè-
vements sont interdits. Les éléments qui les 
composent doivent être maintenus et restau-
rés. Il s’agit de bâtiments emblématiques du 
quartier tel que les Archives Nationales ;
- Les immeubles de « type B »12, pour lesquels 
la réglementation est plus souple. Le PSMv 
prévoit que leur réaménagement peut faire 
comporter des interventions sur la structure 
dans certaines conditions.
Ces deux types de bâtiments sont soumis aux 
mêmes règles d’entretien par le PSMv. 
Il est à noter également la préservation de 
la quasi-totalité des jardins et cours. C’est un 
enjeu majeur de ce nouveau PSMv qui a dû se 
mettre en conformité avec le projet d’aména-
gement et de développement durable du PLu 
de Paris. Les modifications de ces espaces sont 
réglementées. La préservation des pavés des 
cours est obligatoire dans certains cas.
En matière de dynamique urbaine, le nou-
veau PSMv prévoit également que certains 
bâtiments pourront être détruits lorsqu’ils 
ne feront plus l’objet d’une destination liée 
à l’emploi. Sont visées par cette catégorie de 
nombreuses constructions dans les cours des 
immeubles. Cette catégorie matérialise la vo-
lonté de conserver une dynamique urbaine 
au sein du secteur.
Enfin, en matière de mixité sociale, le nou-
veau plan de sauvegarde prévoit l’application 
dans la totalité du secteur sauvegardé d’une 

servitude de logement social. Cette servi-
tude, énoncée à l’article uS.2.3 du règlement 
implique que « tout projet entrant dans le 
champ d'application du permis de construire 
et comportant des surfaces d’habitation doit 
prévoir d’affecter au logement locatif social 
au moins 30 % de la surface de plancher desti-
née à l’habitation ; cette obligation concerne 
aussi bien les projets de construction neuve, 
de restructuration lourde ou de changement 
de destination, que ces opérations relèvent 
du permis de construire ou de la déclaration 
préalable.
Cette disposition n’est pas applicable si la sur-
face de plancher d'habitation est inférieure 
à 800 m². Elle ne s’applique pas aux projets 
de plus de 800 m² ne portant que sur un seul 
logement. En cas de division d'un terrain, 
l’obligation d’affecter 30 % de la surface au 
logement social s'applique globalement audit 
terrain. » Il convient de noter que cette obli-
gation s’élève à 30 % contrairement à celle 
du PLu qui est à ce jour de 25 %.
En outre, différents emplacements réservés 
en vue de la réalisation de logements sociaux 
ont été introduits. Ces emplacements réser-
vés sont indiqués aux documents graphiques 
du règlement sous les légendes LS 30 %, LS 
50 %, L 100 %, LS 100 %13. Pour ces emplace-
ments réservés, le pourcentage de réalisation 
de logements sociaux s’applique à tous types 
de projet et est différent selon les adresses. 
A titre d’exemple, une construction à usage 
d’habitation devra comporter 100% de loge-
ments dont 50% de logements sociaux au 
16 rue de Montmorency, alors qu’au numéro 
22 de la même rue, devra être réalisé en loge-
ment social 30 % de la surface de plancher 
du projet. L’annexe II du règlement du PSvM 
indique quelles adresses sont concernées. En 
l’espèce, neuf immeubles sont concernés dans 
le 3ème et six dans le 4ème (3ème Arr. : 16, rue de 
Montmorency - 15, rue Chapon - 6-8, rue de la 
Corderie - 16-18, rue Portefoin - 22, rue Mont-
morency - 11, rue de Beauce/ 47-47bis rue de 
Bretagne - 6, rue Béranger - 74, rue vieille du 
Temple - Caserne 12-16 rue de Béarn - 35-37 
rue des Tournelles - 64 rue de Turenne . 4ème 
Arr. : 25, rue du Petit Musc  - 23, rue des Ar-
chives - 10, rue Saint Antoine - 20-22, rue de 
Turenne/ 1, rue des Francs Bourgeois - 15, rue 
du Temple - 23 rue Pavée
On peut noter également que, comme dans 
le PLu, le PSMv a introduit des emplacements 
réservés aux ouvrages publics et installations 
d’intérêt général (annexe III du règlement).
 
B. Le PSMV du 7ème

La révision du PSMv du 7ème Arr. a également 
été décidée par un arrêté du ministre de la 

culture du 15 juin 2006. Plus long à élaborer 
que celui du Marais, son application n’a pas 
encore été approuvée par le Préfet.
Selon les informations publiques délivrées 
par la Mairie de Paris, il doit entrer en vi-
gueur dans le courant de l’année 2015. L’an-
née 2014 est consacrée à la réalisation de 
l’enquête publique qui devrait commencer à 
compter du mois de juin, suite à l’approba-
tion du projet de PSMv par la Commission 
Nationale des Secteurs Sauvegardés. 
Les objectifs de la révision et le rapport de 
présentation établi suite à une réunion pu-
blique du 19 septembre 2013 laissent pen-
ser que son futur règlement sera proche de 
celui actuellement en vigueur dans le quar-
tier du Marais. Ces documents réalisés pré-
alablement à la soumission du projet à la 
Commission Locale des Secteurs Sauvegardés 
matérialisent l’objectif d’harmonisation de 
la politique urbaine à Paris.
A l’instar du PSMv du Marais, il est créé une 
zone urbaine sauvegardée dite « uS » pro-
tégeant les ensembles bâtis du secteur. En 
revanche, à la différence du PSMv du Marais, 
celui du 7ème Arr. devrait prévoir l’application 
d’une zone urbaine verte sauvegardée dite 
« uSv ». Cette zone protégerait les jardins 
et espaces verts ouverts au public, les plans 
d’eau et berges basses de la Seine.
La protection des jardins et des cours devrait 
donc être accentuée. un renouvellement des 
parties protégées du patrimoine est égale-
ment en cours.
La réalisation de logements sociaux dans un 
objectif de mixité sociale ne devrait pas être 
en reste. Le secteur du 7ème Arr. représentant 
0,3 % du parc de logements sociaux pari-
siens, un effort important devra être fait.
Par suite de l’approbation du PSMv du 
7ème Arr., les règles d’urbanisme applicables 
à Paris seront cohérentes sur l’ensemble du 
territoire parisien. Les PSMv respecteront 
les objectifs du projet d’aménagement et de 
développement durable ainsi que les autres 
règles environnementales, notamment le 
Plan Climat. La volonté de dynamique ur-
baine et de mixité sociale pourra être réa-
lisée dans un esprit de conservation et de 
valorisation du patrimoine.
Les révisions de ces PSMv s’inscrivent dans 
une politique plus large de valorisation du 
patrimoine français. Figer dans le temps 
ce patrimoine par l’instauration de règles 
strictes aurait été une véritable condamna-
tion. L’adoption de ces deux nouveaux PSMv 
matérialise la volonté de nos représentants 
de vouloir faire évoluer ces édifices et de les 
mettre au cœur du développement urbain 
de demain. 

9- Arrêté du Préfet de la région d'Ile-de-France n°2013352-0004, Préfet de Paris – 18/12/13. 
10- Dans l’ancien PSMv, on distinguait cinq catégories d’immeubles : les immeubles protégés au titre des monuments historiques, les immeubles à conserver, les immeubles non protégés, les immeubles dont la démolition ou 
la modification pourra être imposée par l'autorité administrative et les immeubles occupés par des activités industrielles, artisanales ou commerciales. 
11- Immeubles matérialisés en gris foncé sur le plan du PSMv.
12- Immeubles matérialisés en gris clair sur le plan du PSMv.
13- A titre d’exemple, LS 100% signifie que 100% de logement sociaux doivent être réalisés à cet endroit. L 100% signifie que 100% de la surface doit être à usage de logement dont 50% de logements sociaux.
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d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

CommaNdE PUBLiQUE
ConCurrenCe

traVaux
UNioN EUroPÉENNEmarChés PubliCs

LE PoiNT sUr

depuis les années 1970, la commande 
publique est régie par le droit de 
l’union européenne à travers dif-

férentes directives adoptées en matière de 
travaux, de services et de fournitures. La 
réglementation de ces contrats s’inscrit dans 
l’objectif de création d’un marché intérieur 
commun à l’ensemble des états membres. 

Elle s’appuie sur les 
principes fondateurs 
des Traités, que sont 
la liberté d’établis-
sement et la libre 
circulation des biens, 
des services et des 
personnes. Ces direc-
tives ont donc posé 
des règles en vue 
d’éliminer les restric-
tions nationales et 

d’assurer une concurrence effective au sein 
du marché intérieur1. Ces règles s’appliquent 
à tous les contrats de la commande publique 
susceptibles d’intéresser les opérateurs dans 
le marché intérieur, pour assurer la transpa-
rence, la non-discrimination et l’égal accès à 
ces contrats qui correspondent en valeur à 
plus de 18% du PIB de l’union européenne. 

On rappellera que le droit de l’union  
européenne constitue un ordre juridique 
intégré qui s’impose au législateur, au re-
gard notamment de l’obligation de trans-
position des directives, mais également au 
juge national qui est garant du respect des 
directives dont l’applicabilité dans l’ordre in-
terne est immédiate dès lors que les délais de  

transpositions sont expirés. 
Notre droit national a intégré cette régle-
mentation à travers plusieurs textes de la 
commande publique concernant :

- Les marchés publics (décret n° 2006-975 
du 1er août 2006 portant code des marchés 
publics et ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 
2005 relative aux marchés passés par cer-
taines personnes publiques ou privées non 
soumises au code des marchés publics)2;

- Les délégations de service public (loi n° 93-
122 du 29 janvier 1993) ;

- Les concessions d’aménagement (articles  
L. 300-4 et s. du code de l’urbanisme issus de 
la loi n° 2005-809 du 20 juillet 2005) ;

- Les concessions de travaux publics (ordon-
nance n° 2009-864 du 15 juillet 2009 et dé-
cret n° 2010-406 du 26 avril 2010) ;

- Les contrats de partenariat (ordonnance  
n° 2004-559 du 17 juin 2004).

Le besoin de moderniser les outils et mé-
thodes existants s’est peu à peu affirmé, 
d’autant plus que la commande publique 
joue un rôle essentiel dans la stratégie Eu-
rope 2020 définie par la Commission euro-
péenne pour une croissance intelligente, 
durable et inclusive qui cherche également 
à garantir une utilisation optimale des fonds 
publics . 

LEs dirECTivEs CommaNdE PUBLiQUE

“
La commande publique est régie  

par le droit de l’Union européenne 
à travers différentes directives. 

”

Par
romaiN LEBLoNd-massoN 
raPHaëL LEoNETTi 
aNToiNE Urvoy
GroUPE droiT PUBLiC immoBiLiEr

1- La directive 2004/18 du 31 mars 2004 est 
intervenue afin de réunir en un seul texte la 
réglementation applicable aux marchés publics de 
fournitures, de services et de travaux.
2- Communication de la Commission européenne 
en date du 3 mars 2010 intitulée « Europe 2020, 
une stratégie pour une croissance intelligente, 
durable et inclusive ».
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En 2011, la Commission européenne a pu-
blié un livre vert présentant des pistes de 
réflexion destinées à simplifier et actualiser 
la législation européenne sur les marchés pu-
blics en vue de mettre en place, dans le cadre 
de la stratégie Europe 2020, un marché euro-
péen des contrats publics plus performant et 
plus efficient, notamment axé autour des 
objectifs suivants :

- L’allègement et la modernisation des procé-
dures (favoriser la négociation et généraliser 
la dématérialisation) ;

- L’accessibilité de la commande publique 
aux PME ;

- La promotion de l’innovation, du respect 
de l’environnement, de l’amélioration de 
l’emploi ;

- Le renforcement de la coopération public-
public.

La commande publique apparaît ainsi comme 
un levier permettant la mise en œuvre de ces 
objectifs sociétaux communs destinés à en-
courager une concurrence équitable et per-
mettre un meilleur rapport qualité prix, tout 
en mettant l'accent sur des considérations 
environnementales, sociales et innovantes.

C’est dans ce contexte que s’inscrit l’adop-
tion, par le Parlement le 15 janvier 2014 et, 
par le Conseil de l’union européenne le 
11 février 2014, des nouvelles directives com-
mande publique. Ces directives, n°2014/23/
uE pour les concessions et 2014/24/uE pour 
les marchés publics ont été publiées au Jour-
nal officiel de l’union européenne le 26 fé-
vrier 2014. Selon les informations portées à 
notre connaissance, ces directives devraient 
être rapidement transposées dans notre 
droit interne, éventuellement par la voie 
d’ordonnances. 

Nous relèverons, sans prétendre à l’exhaus-
tivité, les apports de ces nouvelles directives 
s’agissant des concessions de travaux et de 
services (I), ainsi que des marchés publics (II). 
Des nouveautés communes aux concessions 
et aux marchés publics sont également à 
relever (III).

1 - LEs aPPorTs dE La dirECTivE 
CoNCEssioNs

La directive 2004/18 définissait et régissait les 
concessions de travaux, mais excluait expres-
sément les concessions de services (art. 17) 
qui étaient seulement régies par les grands 
principes du traité, ce qui contribuait à créer 
une certaine insécurité juridique. Désormais, 
la nouvelle directive 2014/23/uE prend en 
compte les deux domaines de concession.

La concession de travaux est définie comme 
« un contrat conclu par écrit à titre onéreux 
par lequel un ou plusieurs pouvoirs adjudi-
cateurs confient l'exécution de travaux à 
un opérateur économique, la contrepartie 
consistant soit uniquement dans le droit 
d'exploiter les ouvrages, soit dans ce droit 
accompagné d'un prix » (art. 5.1.a). La direc-
tive reprend cette même définition pour les 
concessions de services en précisant que le 
contrat porte sur « la prestation et la gestion 
de services, autres que l’exécution de tra-
vaux ». La contrepartie réside dans le droit 
d’exploiter les services qui font l’objet du 
contrat, seul ou assorti d’un prix (art. 5.1.b).

La directive (art. 5.1) entérine la jurispru-
dence communautaire et nationale en indi-
quant que « le concessionnaire est réputé 
assumer le risque d'exploitation », c'est-à-
dire « une réelle exposition aux aléas du 
marché » (CE, 5 juin 
2009, Société avenance 
enseignement, Bull. 
Cheuvreux, sept. 2009, 
p. 25). En outre, la 
directive tient compte 
de l’objet principal du 
contrat pour différen-
cier une concession de 
services d’une conces-
sion de travaux (art. 20).

La grande nouveauté est donc l’apparition 
de la concession de service. La notion de 
service est plus large et distincte de celle de 
service public en droit français (la concession 
de service public est déjà soumise aux obliga-
tions de publicité et de mise en concurrence 
en droit interne). Ainsi, les procédures appli-
cables aux concessions de services pourront 
concerner des contrats à objet complexe, 
comme des contrats d’occupations doma-
niales contenant une véritable commande 
de services. étant toutefois précisé que selon 
le préambule de la directive (pt 15) « certains 
accords dont l'objet est le droit, pour un 
opérateur économique, d'exploiter certains 
domaines publics ou ressources publiques 
(…) tels que des biens fonciers ou des biens 
publics (…) par lesquels l'État ou le pouvoir 
adjudicateur (…) fixe uniquement les condi-
tions générales d'utilisation des domaines 
ou ressources en question, sans acquisition 
de travaux ou services spécifiques, ne de-
vraient pas être qualifiés de concession au 
sens de la présente directive. C'est habituel-
lement le cas des baux immobiliers publics 
ou des baux fonciers, qui contiennent géné-
ralement des conditions applicables à l'en-
trée en possession du preneur, à l'usage au-
quel le bien est destiné, aux obligations du  
bailleur et du preneur relatives à l'entretien 
du bien, à la durée du bail et à la restitution 
de la possession au bailleur, à la location et 

aux frais accessoires à charge du preneur ». 
Ainsi, des contrats d’occupation de propriétés 
publiques (baux emphytéotiques administra-
tifs, baux à construction, baux réels immobi-
liers, AOT constitutives de droits réels, etc.) 
ne devraient pas entrer dans le champ de la 
directive, même s’ils comportent des clauses 
sur l’affectation des constructions et leur en-
tretien, dès lors que, au regard de leur objet, 
ils ne sont pas qualifiés de marchés publics de 
travaux ou de concessions de travaux. 

Concernant la procédure de passation (art. 
30 et s.), la directive, qui s’appliquera aux 
concessions d’un montant supérieur ou égal 
à 5 186 000 €, pose des règles précises en 
vue d’assurer « une coordination minimale 
des procédures nationales d’attribution 
(…) de manière à garantir l’ouverture des 
concessions à la concurrence et une sécurité 
juridique suffisante » (préambule pt 8). Ces 

règles portent sur la 
publication d’un avis de 
concession (art. 31), la 
fixation de critères d’at-
tribution (art. 37 et 41), 
des délais de réception 
des candidatures et des 
offres (art. 39), la publi-
cation d’un avis d’attri-
bution de la concession 
(art. 32 et 40) et la 
liberté pour le pouvoir 

adjudicateur de recourir à la négociation 
(art. 37.6). Ces dispositions ne devraient pas 
bouleverser la législation interne des conces-
sions de travaux et de services publics, déjà 
très élaborée. 

Enfin, la nouvelle directive concessions li-
mite la durée de ces contrats « afin d’éviter 
le verrouillage du marché » (préambule pt 
52). Ainsi, « pour les concessions supérieures 
à 5 ans, la durée maximale n’excède pas 
le temps raisonnablement escompté pour 
l’amortissement des investissements réali-
sés » (art. 18.2).

2 - LEs aPPorTs  
dE La dirECTivE marCHÉs

La nouvelle directive marchés 2014/24/uE ne 
revient pas fondamentalement sur la défini-
tion et le régime de passation des marchés 
publics. Elle pose principalement des règles 
novatrices relatives à la dématérialisation 
(système d’acquisitions dynamiques art. 34 ; 
enchères électroniques art. 35 ; catalogues 
électroniques art. 36), l’achat social respon-
sable, des règles plus rigoureuses à l’endroit 
des offres anormalement basses (art. 69), la 
consécration de l’offre économiquement la 
plus avantageuse (art. 67) et l’accès des PME 
à la commande publique (notamment avec 
l’allotissement, art. 46).

“
La grande nouveauté  
est donc l’apparition  

de la concession de service. 

”
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En particulier, dans le but de simplifier les 
procédures et de garantir une meilleure ac-
cessibilité à la commande publique, la direc-
tive instaure un « document unique de mar-
ché européen » (art 59). La présentation des 
candidatures et des offres sera simplifiée car 
le candidat n’aura plus à produire tous les 
documents originaux mais seulement à rem-
plir le document unique qui contiendra des 
déclarations sur l’honneur actualisées. Seul 
le soumissionnaire qui obtiendra le contrat 
devra fournir les documents justificatifs (art. 
59.4). Selon les estimations de la Commis-
sion, ce système devrait permettre de réduire 
les formalités administratives de 80%. L’es-
prit est donc bien de moderniser et d’alléger 
les règles de la commande publique, tant 
pour les opérateurs économiques que pour 
les pouvoirs adjudicateurs.

Dans cet objectif de souplesse, de flexibi-
lité et de meilleure adéquation du marché 
avec les besoins des pouvoirs adjudicateurs, 
les directives mettent en avant les logiques 
de négociation pour renforcer les échanges 
transnationaux (préambule pt 42), toujours 
dans le respect des principes de non-discri-
mination et d’équité. à cet égard, deux nou-
velles procédures de passation sont créées 
(qui ne remettent pas en cause les procé-
dures existantes) :

- La procédure concurrentielle avec négocia-
tion (art. 29) se justifiera pour les marchés 
de travaux comportant la conception d’une 
solution innovante et pour les services ou les 
fournitures nécessitant des efforts d’adapta-
tion ou de conception (préambule pt. 43). La 
négociation pourra porter notamment sur 
la qualité, les quantités, les clauses sociales, 
environnementales ou innovantes (préam-
bule pt 45). Pour l’ensemble des marchés, 
cette procédure est applicable lorsque les 
procédures classiques sans négociation ne 
sont pas susceptibles de donner des résul-
tats satisfaisants, lorsque le marché présente 
un caractère complexe ou qu’elles n’auront 
donné lieu qu’à des offres irrégulières ou 
inacceptables (art. 26.4).

- La procédure de partenariat d’innova-
tion (art. 31) se justifiera afin de faciliter la 
passation des marchés à visée innovante, 
« lorsque le besoin du pouvoir adjudicateur 
ne peut être satisfait par des solutions déjà 
disponibles sur le marché » (préambule pt 
49). Cette procédure répond à la stratégie 
Europe 2020 permettant aux marchés publics 
d’être vecteurs d’innovation (préambule pt 
47). Elle permet au pouvoir adjudicateur de 
recourir aussi à la négociation (art. 31.3). 
Au-delà des apports spécifiques à chacun des 
deux domaines contractuels (concessions et 
marchés), les deux directives contiennent 
des apports communs qui résident dans les 

logiques d’exception à l’obligation de mise 
en concurrence.

3 - LEs aPPorTs CommUNs  
dEs dirECTivEs CoNCEssioNs  
ET marCHÉs

Les directives apportent des nouveautés 
applicables aux deux types de contrats, rela-
tives à l’exception à la mise en concurrence 
s’agissant des contrats passés entre « entités 
appartenant au secteur public » (A) et s’agis-
sant des modifications apportées au contrat 
en cours d’exécution (B) .

A. S’agissant des contrats conclus entre 
entités publiques, il existait une importante 
insécurité juridique quant à la question de 
savoir dans quelle mesure les règles de pas-
sation des contrats devaient s’appliquer 
(préambule concessions pt 45 et préambule 
marchés pt 31) ; ce qui était déjà souligné par 
le Livre vert de 2011. En effet, il fallait évi-
ter des pratiques trop différentes entre les 
Etats membres tout en s’assurant que l’appli-
cation des règles de la commande publique 
n’interfère pas « avec la liberté des pouvoirs 
publics d’exécuter les missions de service pu-
blic qui leur sont confiées en mobilisant leurs 
propres ressources, ce qui inclut la possibilité 
de coopérer avec d'autres pouvoirs publics » 
(préambule pt 45).

Les nouvelles direc-
tives précisent donc 
dans quels cas des 
contrats conclus entre 
entités publiques sont 
ou ne sont pas soumis 
aux règles de mise en 
concurrence, à savoir les 
exceptions relatives au 
« in house » et à la coo-
pération public-public. étant précisé que les 
directives entérinent largement la jurispru-
dence communautaire et nationale.

Ainsi, en premier lieu, l’exception du « in 
house » (CJCE, 18 novembre 1999, Teckal ; 
CJCE, 11 janvier 2005, Stadt halle, Bull. Cheu-
vreux, mars 2005, p. 25), est applicable tant 
aux marchés (art. 12) qu’aux concessions (art. 
17). Les directives reprennent à cet égard les 
critères posés par la jurisprudence, à savoir 
que : (i) le pouvoir adjudicateur doit exercer 
un contrôle analogue sur l’opérateur à celui 
qu’il exerce sur ses propres services, (ii) l’opé-
rateur n’est pas composé de capitaux privés, 
(iii) et l’opérateur exerce l’essentiel de ses 
activités avec le pouvoir adjudicateur (art. 
12.1 et 17.1). Cependant, elles complètent 
ces critères à deux titres : 
- Concernant l’absence de capitaux privés, 
la directive pose l’exception « des formes de 
participation de capitaux privés sans capacité 

de contrôle ou de blocage requises par les 
dispositions législatives nationales (…) qui 
ne permettent pas d’exercer une influence 
décisive sur la personne morale contrôlée » 
(art. 12.1.c et 17.1.c). Les sociétés d’écono-
mie mixte pourraient alors, dans certains cas, 
de nouveau répondre aux critères du « in 
house ».

- Les directives fixent un seuil au critère de 
l’exercice des activités avec le pouvoir adjudi-
cateur, qui doivent représenter plus de 80 % 
(art. 12.1.2 et 17.1.b).

Les directives entérinent le « in house 
conjoint » (art. 12.3 et 17.3) lorsque plu-
sieurs pouvoirs adjudicateurs contrôlent un 
opérateur économique (CJuE, 29 novembre 
2013, Econord c/ Commune de Cagne, Bull. 
Cheuvreux, avril 2013, p. 17 ; CE, 6 novembre 
2013, Commune de Marsannay-la-Côte, Bull. 
Cheuvreux, janvier 2014, p. 19).

Elles reconnaissent aussi le « in house inver-
sé » (art. 12.2 et 17.2) quand la personne 
contrôlée, qui est un pouvoir adjudicateur, 
attribue une concession ou un marché à la 
personne publique qui la contrôle ou à une 
autre personne contrôlée par la personne 
publique au titre du « in house ».

En second lieu, les nou-
velles directives cla-
rifient également les 
règles applicables en 
matière de coopération 
public-public en posant 
des conditions permet-
tant d’éviter de fausser 
la concurrence. Elles 
consolident les solu-
tions jurisprudentielles 
(CJCE, 9 juin 2009, Com-

mission c/ Allemagne, Bull. Cheuvreux, sept. 
2009, p. 25 ; CE, 3 février 2012, Commune de 
veyrier-du-Lac) en précisant que ne relève 
pas de la directive concessions ou marchés un 
contrat conclu exclusivement entre plusieurs 
pouvoirs adjudicateurs (i) s’il garantit que le 
service public est fourni pour atteindre des 
objectifs communs, (ii) que cette coopéra-
tion n’obéit qu’à des considérations d’intérêt 
public et (iii) que les pouvoirs adjudicateurs 
réalisent sur le marché concurrentiel moins 
de 20 % des activités concernées par la coo-
pération (art. 12.4 et 17.4).

B. S’agissant de l’exécution des conces-
sions (art. 43) et des marchés (art. 72), les 
directives précisent les conditions dans les-
quelles des modifications contractuelles 
imposent ou non une nouvelle procédure de 
passation, au regard de la notion de modi-
fications substantielles (qui tient compte  
de la jurisprudence communautaire, CJCE, 

“
Les nouvelles directives précisent  
donc dans quels cas des contrats  
conclus entre entités publiques  

sont ou ne sont pas soumis  
aux règles de mise en concurrence. 

”
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19 juin 2008, Pressetext, Bull. Cheuvreux, 
décembre 2008, p. 22).

une modification est considérée comme 
substantielle par les directives (art. 43.4 et 
art. 72.4) « lorsqu’elle rend le contrat sensi-
blement différent par nature de celui conclu 
au départ ». 

Est substantielle, la modification qui répond 
à « au moins une des conditions suivantes » :

- Elle « introduit des conditions qui si, elles 
avaient été incluses dans la procédure ini-
tiale de passation du contrat, auraient per-
mis l'admission d'autres candidats que ceux 
retenus initialement ou l'acceptation d'une 
offre autre que celle initialement acceptée 
ou auraient attiré davantage de participants 
à la procédure de passation du contrat » ;

- « Elle modifie l'équilibre économique du 
contrat en faveur du contractant d'une ma-
nière qui n'était pas prévue dans le contrat 
initial » ;

- « Elle élargit considérablement le champ 
d'application du contrat » ;

- « Lorsqu'un nouveau contractant remplace 
celui auquel le pouvoir adjudicateur a initia-
lement attribué le marché dans d'autres cas 
que ceux prévus » par la directive.

Si une telle modification intervient, une nou-
velle procédure de passation est requise (art. 
43.5 et 72.5). 

Néanmoins, les directives confèrent une 
certaine marge de manœuvre aux pouvoirs 
adjudicateurs dans les cas où ils se trouvent 
confrontés à des circonstances extérieures 
qu’ils ne pouvaient pas prévoir (préambule 
concessions pt 76 et marchés pt 109), évitant 
ainsi toute nouvelle procédure de passation 

dans les hypothèses suivantes (art. 43.1 à .3 
et art. 72.1 à .3) :

- « Lorsque les modifications, quelle que 
soit leur valeur monétaire, ont été prévues 
dans les documents du contrat initiaux sous 
la forme de clauses de réexamen, dont des 
clauses de révision du prix ou d'options 
claires, précises et univoques. Ces clauses in-
diquent le champ d'application et la nature 
des éventuelles modifications ou options 
ainsi que les conditions dans lesquelles il 
peut en être fait usage. Elles ne permettent 
pas de modifications ou d'options qui chan-
geraient la nature globale du contrat » ;

- « Pour les travaux, services ou fournitures 
supplémentaires du contractant principal qui 
sont devenus nécessaires et ne figuraient pas 
dans le contrat initial, lorsqu'un changement 
de contractant : (i) est impossible pour des 
raisons économiques ou techniques, (ii) pré-
senterait un inconvénient majeur ou entraî-
nerait une augmentation substantielle des 
coûts pour le pouvoir adjudicateur » ; cette 
augmentation ne peut pas être supérieure 
à 50 % du montant du contrat initial (les 
modifications ainsi intervenues doivent faire 
l’objet d’un avis publié) ;

- « Lorsque toutes les conditions suivantes 
sont remplies : (i) la modification est ren-
due nécessaire par des circonstances qu'un 
pouvoir adjudicateur diligent ne pouvait 
pas prévoir ; (ii) la modification ne change 
pas la nature globale du marché ; (iii) toute 
augmentation de prix n'est pas supérieure à 
50 % de la valeur du contrat » (les modifica-
tions ainsi intervenues doivent faire l’objet 
d’un avis publié) ;

- « Lorsqu'un nouveau contractant rem-
place celui auquel le pouvoir adjudicateur a  
initialement attribué le marché : (i) en appli-
cation d'une clause de réexamen ou d'une 

option univoque : (ii) à la suite d'une succes-
sion universelle ou partielle du contractant 
initial, à la suite d'opérations de restructu-
ration de société, notamment de rachat, 
de fusion, d'acquisition ou d'insolvabilité,  
assurée par un autre opérateur économique 
qui remplit les critères de sélection quali-
tative établis initialement, à condition que 
cela n'entraîne pas d'autres modifications  
substantielles du marché et ne vise pas à 
se soustraire à l'application de la présente  
directive ; (iii) dans le cas où le pouvoir  
adjudicateur lui-même assume les obliga-
tions du contractant principal à l'égard de 
ses sous-traitants » ;

- « Lorsque les modifications, quelle qu'en 
soit la valeur, ne sont pas substantielles » ;

- « Lorsque la valeur de modification est infé-
rieure aux deux montants suivants : (i) aux 
seuils fixés à l’article 4 de la directives mar-
chés ou article 8 de la directive concessions, 
(ii) 10 % du montant de la concession initiale 
ou 10 % de la valeur du marché initial pour 
les marchés de services et de fournitures et 
15 % de la valeur du marché initial pour les 
marchés de travaux ».

Dans le cadre de cette brève analyse, les dis-
positions des nouvelles directives semblent 
s’être donné les moyens d’atteindre les ob-
jectifs fixés par la stratégie Europe 2020 et le 
livre vert de 2011, à savoir la simplification, 
la modernisation et la souplesse des procé-
dures en vue de créer un marché intérieur de 
la commande publique plus performant.

Il conviendra toutefois d’attendre les inter-
prétations des juges national et commu-
nautaire sur ces nouvelles logiques de la 
commande publique, et notamment sur le 
champ des concessions de services.

ChEuvREux Notaires vous informe que 
toutes les sommes supérieures à 10 000 € 
(paiements effectués ou reçus par un  
notaire) doivent dorénavant faire l’objet 
d’un virement. Cette obligation concerne 
l’ensemble des notaires de France (article 
L.116-6-1 du Code monétaire et financier issu 
de la loi n°2011-331 du 28 mars 2011). 
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le décret n°2014-253 du 27 février 2014 
apporte un certain nombre de cor-
rections au régime des autorisations 

d’urbanisme, dans le but fin de simplifier les 
procédures de demande et d’instruction et 
de prendre en compte les préoccupations en-
vironnementales. Ces nouvelles dispositions 
s’appliquent aux demandes d’autorisation 
d’urbanisme déposées à compter du 1er avril 
2014, sous réserve de l’article R. 431-16-3 du 
Code de l’urbanisme1 en vigueur depuis le 
1er mars dernier. 

Concernant le lotissement, le décret modi-
fie une nouvelle fois les critères de déter-
mination des lotissements soumis à permis 
d’aménager2. Si l’opération de division doit 
toujours prévoir la créa-
tion ou l’aménagement 
de voies, d’espaces ou 
d’équipements, il est 
énoncé que ces équi-
pements doivent être 
« communs à plusieurs 
lots destinés à être bâtis 
et propres au lotisse-
ment ». Par ailleurs, le 
texte précise que « les 
équipements pris en 
compte sont les équipements dont la réalisa-
tion est à la charge du lotisseur ». N’entrent 
ainsi désormais dans le champ d’application 
du permis d’aménager que les lotissements 

qui nécessitent des travaux d’aménagement 
propres au lotissement et mis à la charge du 
lotisseur. Cela permettra notamment d’exo-
nérer de permis d’aménager les lotissements 
prévoyant des équipements réalisés par la 
collectivité locale. On notera également que 
la modification des critères du permis d’amé-
nager a pour conséquence de soumettre à 
nouveau des lotissements prévoyant des tra-
vaux à déclaration préalable, le champ d’ap-
plication de celle-ci s’appréciant en creux de 
celui du permis d’aménager3. 

Concernant le champ d’application des au-
torisations de construire, il pose le principe 
selon lequel les travaux de ravalement sont 
désormais dispensés de toute formalité au 

titre du code de l’urba-
nisme4. Toutefois, si ces 
travaux sont effectués 
sur un immeuble situé 
dans un secteur de pro-
tection (secteur sauve-
gardé, site inscrit, site 
classé ou en instance 
de classement, réserve 
naturelle…), sur un 
immeuble protégé en 
application de l’article 

L. 123-1-5 7° ou si l’organe délibérant com-
pétent en matière de plan local d’urbanisme 
a décidé de soumettre les travaux de rava-
lement à autorisation sur tout ou partie de 

d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

à ProPos dU dÉCrET N°2014-253  
dU 27 FÉvriEr 2014 rELaTiF à CErTaiNEs 
CorrECTioNs à aPPorTEr aU rÉGimE  
dEs aUTorisaTioNs d’UrBaNismE

PErmis d'amÉNaGErterrain

lotissementTravaUx

raValement

PoiNT dE vUE
Par
CaroLE LvovsCHi-BLaNC
GroUPE droiT PUBLiC immoBiLiEr

1- Cet article précise que les demandes portant sur 
des immeubles collectifs de plus de douze loge-
ments ou de plus de 800 mètres carrés de surface 
de plancher situés dans une commune en état de 
carence doit être accompagné d’un tableau indi-
quant le nombre de logements familiaux prévus et 
la part de logements sociaux.
2- Article R.421-19 du code de l’urbanisme. 
3- Article R.421-17 du Code de l’urbanisme. 
4- Article R. 421-2 m) du Code de l’urbanisme

“
Le décret modifie une nouvelle fois  

les critères de détermination  
des lotissements soumis  

à permis d’aménager. 

”



N° 76 - mai 2014 - p  17  LE BULLETiN de CHEUVREUX Notaires

son territoire, ils seront soumis à déclaration 
préalable5. 

L’article R. 421-17 a) a donc été réécrit de la 
manière suivante : « Doivent être précédés 
d’une déclaration pré-
alable […] : les travaux 
ayant pour effet de mo-
difier l’aspect extérieur 
d’un bâtiment existant, 
à l’exception des tra-
vaux de ravalement 
[…] ». Rappelons que la 
notion de ravalement 
doit être entendue 
comme « le maintien 
des façades de l’im-
meuble en bon état de propreté » au sens de 
l’article L. 132-1 du Code de la construction 
et de l’habitation, sans changement par rap-
port à leur état d’origine. 

De même, sont dispensées de toute formali-
té, sous réserve qu’elles ne soient pas situées 
dans un secteur de protection, les terrasses 
de plain-pied, les plates-formes nécessaires 
à l’activité agricole et les fosses dont le bas-
sin a une superficie inférieure ou égale à dix 
mètres carrés nécessaires à l’activité agri-
cole6.

En outre, certains aménagements et instal-
lations sont désormais soumis dans un site 
classé ou en cours de classement à décla-
ration préalable. à titre d’exemple, les éo-
liennes terrestres dont la hauteur du mât et 
de la nacelle au-dessus du sol est inférieure 
à douze mètres sont soumises à déclaration 
préalable7. 

On peut noter que, d’une manière géné-
rale, les dispositions protectrices du Code de 
l’urbanisme relatives aux sites classés sont  

étendues aux sites en instance de classement. 
Concernant le contenu du dossier de de-
mande d’autorisation, le décret étend la liste 
des pièces qui doivent être produites dans le 
dossier de demande. Désormais, doivent être 

joints à la demande :
 
- un tableau indiquant 
le nombre de loge-
ments familiaux et la 
part correspondant à 
des logements locatifs 
sociaux lorsque le pro-
jet est un immeuble col-
lectif de plus de douze 
logements ou de plus 
de 800 mètres carrés 

de surface de plancher de construction situé 
dans certaines communes (article R. 431-16-
3) ;

- un document certifiant que l’aménageur a 
réalisé ou prendra en charge l’intégralité des 
travaux prévus à l’article R. 331-5 du Code de 
l’urbanisme lorsque le projet est situé dans 
le cadre d’une opéra-
tion d’intérêt national 
(article R. 431-23-1) ;

- un extrait de la 
convention précisant 
le lieu du projet et la 
durée d’exonération de 
la taxe d’aménagement 
lorsque le projet est 
situé dans le cadre d’un 
projet urbain partena-
rial (article R. 431-23-2); 

- une indication de la valeur du terrain 
lorsque la densité du projet est inférieure 
au seuil minimal de densité fixé par la  
commune (article R. 431-23-2) ;

- une déclaration permettant d’asseoir et de 
liquider la redevance pour les locaux à usage 
de bureaux (article R. 431-25-2) ;

- un dossier d’évaluation des incidences sur 
un site Natura 2000 lorsque le projet prévoit 
la démolition d’une construction ayant des 
incidences sur un site Natura 2000 (article R. 
451-6).

On note également les modifications sui-
vantes : la notion d’emprise au sol définie 
comme « la projection verticale du volume 
de la construction tous débords et surplombs 
inclus » a été précisée. L’article R. 420-1 du 
Code de l’urbanisme est complété par : « Tou-
tefois, les ornements tels que les éléments 
de modénature et les marquises sont exclus, 
ainsi que les débords de toiture lorsqu'ils ne 
sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements ».

En outre, il précise que dans le cadre d’un 
permis d’aménager, la répartition de la sur-
face de plancher maximale autorisée entre 

les lots prend aussi en 
compte les majorations 
des règles relatives au 
gabarit et à la densité 
en matière de perfor-
mance énergétique (ar-
ticle R. 442-10).

Concernant la respon-
sabilité du bénéficiaire 
de l’autorisation, le 
décret affirme que les 

pièces complémentaires jointes au dossier de 
demande ainsi que les attestations accompa-
gnant la déclaration attestant l’achèvement 
et la conformité des travaux sont fournies 
« sous l’entière responsabilité du décla-
rant »8.

5- Article R. 421-17-1 du Code de l’urbanisme
6- Article R. 421-2 du Code de l’urbanisme
7- Article R. 421-11 II b du Code de l’urbanisme
8- Articles R. 431-33-1 et R. 462-4-4 du Code de l’urbanisme

“
Les attestations accompagnant  

la déclaration attestant l’achèvement  
et la conformité des travaux  
sont fournies « sous l’entière  
responsabilité du déclarant ». 

”

“
Les dispositions protectrices  

du Code de l’urbanisme relatives  
aux sites classés sont étendues  

aux sites en instance de classement. 

”
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Au-delà des deux grandes typologies 
de régimes que sont les régimes com-
munautaires et séparatistes, le Code 

civil propose un certain nombre « d’avantages 
matrimoniaux » dont les conjoints peuvent 
disposer, plus ou moins à leur gré.
Ces derniers sont libres, en effet, de choisir 
l'un des aménagements suggérés par le Code 
civil, aménagements connus sous la dénomi-
nation « d’avantages matrimoniaux ». 
Communauté, séparation ou participation 
aux acquêts, les régimes s’aménagent dans la 
limite des bonnes mœurs et de l'ordre public 
matrimonial.1 

1 - NoTioN ET rÉGimE dE L’avaNTaGE 
maTrimoNiaL

1-1. dÉFiNiTioN ET CoNsisTaNCE 

Aux termes de l'article 1527, alinéa 1er, du 
Code civil, sont avantages matrimoniaux 
« les avantages que l'un ou l'autre des époux 
peut retirer des clauses d'une communauté 
conventionnelle, ainsi que ceux qui peuvent 
résulter de la confusion du mobilier ou des 
dettes ».
Toutefois, la consistance de l'avantage matri-
monial est sans doute plus importante que 
ce que retient le texte. Ce dernier vise, tout 
d'abord, les avantages que l'un ou l'autre 
des époux peut retirer des clauses d'une 
communauté conventionnelle. 

Mais l'avantage peut également naître 
d'une clause de préciput, d'une stipulation 
de parts inégales ou encore d'une attribu-
tion intégrale de la communauté. 
La qualification d’avantage matrimonial 
s'impose, en ce sens qu’un traitement pré-
férentiel est bien réservé à celui qui peut 
prélever, même si l'avantage ainsi reconnu 
ne se traduit pas par des droits dans la com-
munauté supérieurs en valeur à ceux de son 
conjoint.
L'avantage peut encore résulter du mode 
d'évaluation des récompenses convention-
nellement retenu. 
Enfin, la simple adoption d'un régime com-
munautaire autre que le régime légal, et y 
dérogeant, peut être constitutive d'un avan-
tage matrimonial dès lors que les apports en 
communauté des deux époux sont de valeur 
inégale. 
En revanche, doivent être exclues de la 
qualification les clauses relatives aux biens 
propres, par exemple celles prévoyant l'attri-
bution d'un propre sans indemnité au profit 
du conjoint du propriétaire, qui sont consti-
tutives de libéralités2. 
L'avantage matrimonial peut aussi trouver sa 
place dans les régimes séparatistes, ainsi par 
exemple l’hypothèse d'une clause de partici-
pation inégale aux acquêts dans le régime de 
participation aux acquêts.

1-2. UNE dÉFiNiTioN ExTENsiBLE ?
Finalement, une définition extensible amè-
nerait à retenir que « l'avantage matrimo-
nial est le profit résultant de dispositions du 
régime matrimonial qui écartent les règles 
participant, dans chaque régime de réfé-
rence, à la répartition des richesses »3. 

Cette proposition est plus généreuse que la 
définition légale, plus juste aussi.

La jurisprudence a parfois semblé, cepen-
dant, réserver la qualification d’avantage 
matrimonial aux conventions portant com-
munauté conventionnelle.
Si l'article 1527 du Code civil contribue, im-
parfaitement, à dire ce qu’est un avantage 
matrimonial, il donne aussi des indications 
sur ce qui n'en est pas. Aux termes de son 
deuxième alinéa, « les simples bénéfices ré-
sultant des travaux communs et des écono-
mies faites sur les revenus respectifs quoique 
inégaux, des deux époux, ne sont pas consi-
dérés comme un avantage fait au préjudice 
des enfants d'un autre lit ».
Deux interprétations sont alors possibles : la 
première considère que les bénéfices visés 
sont bien des avantages matrimoniaux, mais 
qu'ils ne sont pas considérés comme réalisés 
au préjudice des enfants d'un autre lit ; la 
seconde va jusqu'à dénier la qualification, 
pour ces bénéfices, d'avantage matrimonial.

d r o i t  pAt r i m o n i A l

rÉFLExioNs aUToUr dE La NoTioN  
d’avaNTaGE maTrimoNiaL 

avaNTaGEs
Communauté

donationsCoNJoiNT

régime matrimonial

PoiNT dE vUE

1- C. civ., art. 1387 et 1497, al. 1er

2 - Cass. 1er civ., 7 juillet 1971, no 70-10.274, Bull. civ. I, n° 236
3- (Lucet F., Des rapports entre régime matrimonial et libéralités entre époux, thèse Paris II, 1987, no 503).

Par
xaviEr BoUTiroN
NoTairE
GroUPE PaTrimoiNE
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1-3. NaTUrE dE L'avaNTaGE  
maTrimoNiaL
Le texte de l'article 1527 du Code civil est 
plus précis quant à leur nature : les avan-
tages matrimoniaux « ne sont point regar-
dés comme des donations »4. Ceci peut être 
présenté sous un tour positif : l'avantage 
matrimonial est onéreux. Il convient, d'ail-
leurs, d'affirmer cette nature onéreuse en 
toutes circonstances, y compris en présence 
d'enfants protégés par l'action en retran-
chement, qui consiste à conférer une action 
dès lors que le conjoint survivant retire un 
avantage supérieur à celui que pouvait lui 
concéder l'époux défunt à titre gratuit. Aux 
termes de l'action, l'avantage sera alors ré-
duit à hauteur de ce qui pouvait être trans-
mis à l'époux à titre gratuit. L'avantage 
doit être estimé d'après l'état des biens au 
jour de la dissolution de la communauté et 
d'après leur valeur au jour de l'ouverture de 
la succession, ces deux événements pouvant 
ne pas intervenir aux mêmes dates. 

2 - ExEmPLEs dE modèLEs  
CoNvENTioNNELs ProPosÉs  
Par LE CodE CiviL

2-1. rÉGimEs maTrimoNiaUx

2-2.1. CommUNaUTÉ dE mEUBLEs  
ET aCQUêTs : 
L’actif de la communauté de meubles et 
acquêts est augmenté par rapport à la com-
munauté légale, car il comprend, « outre les 
biens qui en feraient partie sous le régime de 
la communauté légale », les acquêts, les biens 
meubles qui eussent été qualifiés de biens 
propres sous l'empire de la communauté de 
droit commun. Seuls les immeubles, propres 
en régime légal pour avoir été acquis par un 
conjoint antérieurement à son mariage ou 
reçus par lui en cours d'union, à titre gratuit, 
le demeurent dans ce régime conventionnel. 
Ainsi, par exemple, la Cour de cassation a 
pu considérer que des deniers transmis par 
succession à un époux marié sous ce régime, 
pendant la durée du mariage, constituaient 
des biens communs.5 

2-1.2 amÉNaGEmENTs  
CoNvENTioNNELs  
d’UNE CommUNaUTÉ UNivErsELLE 
Les époux aménagent souvent, convention-
nellement, la communauté universelle qui 
leur est proposée par le Code, pour en évi-
ter les effets extrêmes du « tout ou rien ». Ils 
peuvent notamment exclure certains biens 
de la masse commune. 
Aussi, les conjoints peuvent convenir d'une 

« reprise en nature » des biens dont chacun 
avait fait apport en mariage et de ceux adve-
nus à chacun en cours de régime, en cas de 
divorce.
Cette clause, généralement qualifiée de 
« clause alsacienne », assure une liquidation 
du régime différente selon la cause de disso-
lution du régime, du vivant des époux ou en 
raison du décès.
La validité de cette clause a été admise par 
la Cour de cassation.6 Son efficacité a en 
outre été reconnue par la loi n° 2006-728 du 
23 juin 2006. 

2.2. CLaUsEs PrÉvoyaNT  
UN avaNTaGE maTrimoNiaL.

La clause de préciput permet à un époux 
de bénéficier d'une faculté de prélever des 
biens communs, tout comme la clause de 
prélèvement moyennant indemnité. L'une et 
l'autre sont ainsi constitutives d'avantages 
matrimoniaux. 
Le législateur a cru nécessaire, pour le pré-
ciput, de l'énoncer expressément : « Le 
préciput n'est point regardé comme une 
donation, soit quant au fond, soit quant à 
la forme, mais comme une convention de 
mariage et entre associés »7. 
Aux termes de l'article 1515 du Code civil, 
« il peut être convenu, dans le contrat de 
mariage, que le survivant des époux, ou l’un 
d’eux s’il survit, sera autorisé à prélever sur 
la communauté, avant tout partage, soit une 
certaine somme, soit certains biens en na-
ture, soit une certaine quantité d'une espèce 
déterminée de biens ». 
La lettre de l'article indique clairement que 
la délivrance du préciput est suspendue au 
décès d'un conjoint. Cette faculté de prélè-
vement se justifie par l’aléa quant à l'identi-
té du bénéficiaire, le survivant des époux. Le 
droit à prélèvement ne peut ainsi être opéré 
qu'au décès d'un époux. 
L'article 1515 du Code civil fournit des indi-
cations relativement relatives à l'objet du 
prélèvement : ce peut être soit une certaine 
somme, soit certains biens en nature, soit 
une certaine quantité d'une espèce détermi-
née de biens. La latitude est grande, même 
si l'espèce et la quantité des biens doivent 
être déterminées. Il demeure que le préciput 
peut autant porter sur l'usufruit que sur la 
nue-propriété.
La clause de préciput peut porter sur des 
biens de toute nature, tels une maison 
d'habitation ou un contrat d'assurance-vie. 
Des considérations propres à l'assurance-vie 
redonnent, en la matière, son actualité à la 
clause de préciput.

Au décès, le prélèvement sera fait « avant 
tout partage ». 

3 - CLaUsEs ET rÉGimEs imaGiNÉs 
Par La PraTiQUE EN dEHors dEs 
PrÉvisioNs dU CodE CiviL 

3-1. ExEmPLE dE rÉGimE :  
La sÉParaTioN dE BiENs  
avEC soCiÉTÉ d’aCQUêTs

Il s’agit d’une communauté sur mesure, défi-
nie par le contrat de mariage, utilisée avec 
la séparation de biens. Ce régime offre une 
solution équilibrée, en ce sens qu’il préserve 
l’indépendance des époux (activement et 
passivement) et permet à un conjoint de 
profiter pour moitié de certains biens définis 
dans le contrat. 
Sauf précision du contrat, il sera fait appli-
cation des règles communautaires pour la 
société d’acquêts.
La séparation des biens s’appliquera quant à 
elle pour les autres biens. 

3-2. ExEmPLEs dE CLaUsEs 

L’imagination et la créativité trouvent ici leur 
place. Nous pouvons ainsi imaginer :
- clauses jouant sur les qualifications de 
propres ou de communs (prévoyant que 
tel bien ou tel type de biens demeureront 
propres à l’un des époux bien qu’achetés 
pendant le mariage, ou tel bien propre à 
l’origine tombe en communauté) ; 
- clauses aménageant les pouvoirs des époux 
sur les biens communs ou propres ;
- aménagement du droit des récompenses : 
les époux peuvent conventionnellement tou-
cher le droit à récompense, réviser les règles 
légales de calcul, revoir les modalités de rè-
glement de ces dernières.
Les époux peuvent, d'une manière géné-
rale, renoncer à tout droit à récompense ou 
encore renoncer aux mécanismes de l'article 
1469 du Code civil, écartant tout ou partie 
de ses règles. Ils peuvent ainsi concevoir un 
retour au nominalisme monétaire, un aban-
don du mécanisme de la dette de valeur au 
profit d'un autre mécanisme de lutte contre 
la dépréciation monétaire (par exemple, 
l'indexation), une redéfinition dans le sens 
d'un élargissement du domaine de la dette 
de valeur, etc8;
- aménagement du régime des créances 
entre époux ;
- sortie du régime en démembrement : clause 
qui attribuerait l’usufruit de la communauté 
au survivant des époux et la nue-propriété à 
l’autre (à ses héritiers). 

4- (C. civ., art. 1527, al. 1er, in fine).
5- (Cass. 1re civ., 3 mars 2010, n° 08-17.824).
6- (Cass. 1re civ., 16 juin 1992, no 91-10.321, Bull. civ. I, n° 181, JCP G 1993, II, no 22108, note Simler Ph., RTD civ. 1993, p. 187, obs. Lucet F. et vareille B., D. 1993, somm., p. 220, obs. Grimaldi M. ; adde CA Colmar, 16 mai 1990, 
Defrénois 1990, p. 1361, obs. Champenois G., et CA Colmar, 20 juin 1990, JCP N 1991, II, p. 17, obs. Simler Ph.). 
7- Article 1516 du Code civil
8- voir Cass. 1re civ., 28 sept. 2011, n° 10-17871,, Gaz. Pal. 17 mars 2012, p. 48, note Casey J.).
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d r o i t  i m m o b i l i e r

non obligatoire, la signature 
d’une promesse de vente est 
aujourd’hui incontournable, 
en raison de l’inflation des 
dispositions relatives à la 

protection du consommateur et de l’aggra-
vation de l’obligation d’information du ven-
deur. Tant pour les parties que pour leurs 
conseils, la préparation de la promesse de 
vente est une étape délicate. Pour la réussir, 
voici ce qu’il faut savoir.

■ CoMMent DiStinguer LA ProMeSSe  
De Vente Du ContrAt PréLiMinAire ?

La promesse de vente, qu’elle soit unilatérale 
ou synallagmatique, est un avant-contrat par 
lequel le propriétaire d’un bien s’oblige à le 
vendre à une autre personne à un prix et des 
conditions déterminés. C’est la position de 
l’acquéreur qui distingue la promesse unila-
térale de la promesse synallagmatique. Dans 
la promesse unilatérale de vente, l’acquéreur 

ne prend aucun engagement d’acquérir. 
Il bénéficie d’un droit d’option, option qui 
est toutefois « payante » le plus souvent, 
puisqu’à défaut de sa levée, l’indemnité 
d’immobilisation versée lors de la signature 
de la promesse sera acquise au vendeur. 
Dans la promesse synallagmatique de vente, 
l’acquéreur est engagé à acquérir le bien dès 
la signature de la promesse. En cas de défail-
lance de sa part, le vendeur pourra agir en 
exécution forcée.
La situation est tout à fait différente s’agis-
sant du contrat préliminaire. Ce terme 
générique est employé pour qualifier 
l’avant-contrat qui précède la vente d’un 
immeuble à construire dans le secteur pro-
tégé (habitation) et l’on ne saurait dire s’il 
est assimilable plutôt à une promesse uni-
latérale ou à une promesse synallagma-
tique. En réalité, le contrat préliminaire à 
la vente d’un immeuble à construire est un 
contrat sui generis, dont la nature peut, 
selon ce qu’ont prévu les parties, se rappro-
cher tantôt du pacte de préférence, tantôt 
d’une promesse unilatérale ou synallagma-
tique. On peut ainsi rencontrer trois types 
de contrat préliminaire. Si le promoteur ne 
prend qu’un engagement de réserver un 
bien à l’acquéreur, le contrat préliminaire 
s’apparente à un pacte de préférence. En 
revanche, si le promoteur s’engage à édifier 
et à vendre un bien, le contrat préliminaire  

s’apparentera à une promesse de vente, qui 
sera soit synallagmatique, soit unilatérale, 
selon que l’acquéreur aura pris ou non l’en-
gagement réciproque d’acquérir.

■ une ProMeSSe n’eSt PAS une offre

La promesse de vente diffère de l’offre 
de vente, qui n’est pas un contrat, mais 
une manifestation unilatérale de volonté 
par laquelle le propriétaire d’un bien fait 
connaître sa volonté de contracter et les 
conditions du contrat offert. Tant que l’offre 
n’a pas été acceptée, elle n’engage pas dé-
finitivement celui qui l’a émise, ce dernier 
pouvant rétracter cette offre. La promesse 
de vente se distingue également du pacte de 
préférence, par lequel le propriétaire d’un 
bien s’engage, pour le cas où il déciderait 
de vendre le bien ultérieurement, à en faire 
la proposition en priorité au bénéficiaire du 
pacte, sans pour autant prendre l’engage-
ment de vendre.

■ Qu’eSt-Ce-Qu’une ProMeSSe  
SynALLAgMAtiQue De Vente  
« ne VALAnt PAS Vente » ?

La promesse de vente vaut vente lorsqu’il y 
a consentement réciproque des deux par-
ties sur la chose et sur le prix (art. 1589 du 
code civil). à cet égard, la notion même de 

PromEssE dE vENTE : LEs PièGEs à ÉviTEr1

LE dossiEr

CLaUsE PÉNaLE
Promesse de Vente 

Condition
oPTioN

Vente

1- Cet article a fait l’objet d’une première publication dans la revue mensuelle Opérations Immobilières (Groupe Moniteur) d'octobre 2013 - numéro 59, p. 28

Par
mariE-aNNE LE FLoCH
GroUPE immoBiLiEr
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promesse synallagmatique de vente « ne 
valant pas vente » peut paraître incongrue. 
Pourtant, sa validité a été reconnue par la 
Cour de cassation (Cour de cassation, ch. des 
requêtes, 4 mai 1936). La promesse de vente 
« ne valant pas vente » est tout d’abord une 
promesse synallagmatique. Le vendeur et 
l’acquéreur s’engagent réciproquement à 
vendre et à acquérir l’immeuble à un prix dé-
terminé. Mais elle ne « vaut pas vente » dans 
le sens où les parties décident de retarder 
la formation du contrat de vente à la signa-
ture de l’acte notarié. La vente n’étant pas 
formée, il est possible de stipuler un terme 
au-delà duquel la promesse de vente sera ca-
duque faute pour les parties d’avoir régula-
risé l’acte notarié dans le délai. L’intérêt d’un 
tel avant-contrat est indéniablement pour 
le vendeur et l’acquéreur de retrouver leur 
liberté à l’échéance du terme, alors que dans 
une promesse synallagmatique de vente 
classique, il leur faudrait en principe obtenir 
la résolution de la promesse. La promesse 
synallagmatique de vente « ne valant pas 
vente » répond ainsi à une demande forte 
de la pratique de pouvoir se libérer de façon 
sûre d’un contrat dont ni l’une, ni l’autre des 
parties ne souhaiterait plus la concrétisation, 
en particulier dans une période de conjonc-
ture économique tendue.
Il convient cependant d’être vigilant dans la 
rédaction des clauses d’un tel avant-contrat. 
Celui-ci devra ainsi stipuler clairement que 
l’engagement des parties est ferme et réci-
proque. à défaut, le juge pourrait considérer 
qu’il n’y a pas de promesse, mais un simple 
projet. En sens inverse, les parties devront 
veiller à ériger la signature de l’acte notarié 
en condition de formation de la vente et non 
en simple modalité d’exécution d’une vente 
déjà formée, afin d’éviter que le contrat soit 
requalifié en promesse synallagmatique de 
vente « valant vente »2.

■ LA ProMeSSe De Vente eSt-eLLe  
ASSujettie à DeS règLeS De forMe  
SPéCifiQueS ?

En vertu du principe du consensualisme, les 
promesses de vente ne sont en principe as-
sujetties à aucun formalisme particulier. Ce 
principe souffre néanmoins quelques excep-
tions. La première concerne les promesses de 
vente consenties sous seings privés. En appli-
cation de l’article 1325 du Code civil, la pro-
messe synallagmatique de vente sous seings 
privés doit être signée en autant d’exem-
plaires originaux qu’il y a de parties à l’acte. 
La promesse unilatérale de vente sous seings 
privés doit quant à elle obligatoirement 
être enregistrée auprès du bureau  

d’enregistrement du centre des impôts de 
son domicile dans les dix jours suivant sa 
signature par le bénéficiaire (art. 1589-2 du 
code civil). à défaut, la promesse unilatérale 
de vente est frappée d’une nullité absolue, 
que les parties ne peuvent régulariser qu’en 
signant une nouvelle promesse. La sanction 
est redoutable et impose aux parties et à 
leurs conseils une grande rigueur dans l’ac-
complissement des formalités postérieures. 
Toutefois, il est à noter que cette obligation 
ne concerne pas les promesses unilatérales 
de vente consenties par acte notarié, celui-ci 
étant soumis à l’enregistrement dans le mois 
de sa signature par le notaire.

Sous l’influence croissante du droit de la 
consommation, une autre exception a été 
introduite au principe du consensualisme. 
Depuis le 1er juillet 2009, toute promesse 
de vente, unilatérale ou synallagmatique, 
consentie par une personne physique et 
dont la validité est supérieure à dix-huit mois 
est nulle si elle n’a pas été constatée par acte 
authentique. Il en va de même lorsque la 
promesse prévoit une prorogation automa-
tique portant sa durée au-delà de dix- huit 
mois, ou lorsque la promesse demeure valide 
au-delà de ce délai. La durée de dix-huit 
mois fixée à l’article L290-1 du code de la 
construction et de l’habitation étant celle 
qui s’est effectivement écoulée depuis la 
signature de l’avant-contrat, toute promesse 
qui se poursuivrait au-delà de dix-huit mois 
devrait faire l’objet d’un acte de prorogation 
notarié comprenant également réitération 
de la promesse initiale afin d’éviter toute 
difficulté.

■ LeS PArtieS PeuVent-eLLeS reVenir Sur 
Leur engAgeMent APrèS LA SignAture 
D’une ProMeSSe De Vente ?

La promesse de vente est un contrat qui 
lie les parties pendant une certaine durée. 
La révocation de l’engagement d’une des 
parties pendant ce délai nécessite donc en 
principe le consentement de l’autre. Outre 
le droit pour le bénéficiaire d’une promesse 
unilatérale de vente de ne pas lever l’option 
en perdant l’indemnité versée, il existe deux 
cas particuliers dans lesquels le vendeur ou 
l’acquéreur peut rompre le lien contractuel 
de façon unilatérale.

Le droit de rétractation du non  
professionnel
Le premier cas concerne l’acquéreur non pro-
fessionnel d’un bien à usage d’habitation, 
qui bénéficie au stade de la promesse de 
vente d’un droit de rétractation de sept jours 

à compter du lendemain de la première pré-
sentation de la lettre lui notifiant l’acte ou 
de la remise en mains propres dudit acte par 
un notaire ou un agent immobilier. L’exer-
cice d’un tel droit entraîne l’anéantissement 
définitif de la promesse de vente (Cour de 
cassation, 3e ch. civ., 13 mars 2012, n° 11-
12232) et, par voie de conséquence, la resti-
tution à l’acquéreur de toute somme versée 
lors de la signature de la promesse de vente. 
Le droit de rétractation soulève en pratique 
une difficulté liée à son champ d’application. 
L’article L271-1 du code de la construction et 
de l’habitation vise en effet l’acquéreur non 
professionnel d’un bien à usage d’habita-
tion, sans distinguer selon qu’il s’agit d’une 
personne physique ou morale, dès lors que 
l’acte est conclu par une personne qui achète 
un logement pour ses besoins personnels. La 
difficulté concerne l’acquisition d’un loge-
ment par une société civile immobilière (SCI) 
dite « familiale », constituée dans le but de 
faciliter la gestion du bien et/ou sa trans-
mission. En toute logique, une telle société 
devrait bénéficier du droit de rétractation. 
Pourtant, par un arrêt en date du 24 octobre 
2012 (n° 11-18774), la Cour de cassation a 
semé le trouble en refusant de reconnaître 
la qualité d’acquéreur non professionnel, 
et donc le droit de rétractation, à une SCI 
compte tenu de son objet social, qui visait de 
façon très générale « l’acquisition, l’adminis-
tration et la gestion par location ou autre-
ment de tous immeubles et biens immobi-
liers meublés et aménagés ». La prudence 
recommande donc de veiller à ce que l’objet 
social de telles SCI ne soit pas libellé de façon 
trop générale afin de ne pas laisser présumer 
une activité professionnelle.

L’obligation de faire du vendeur
Le second cas est spécifique à la promesse 
unilatérale de vente et concerne le vendeur. 
Depuis 1993 en effet, la Cour de cassation 
décide que tant que le bénéficiaire n’a pas 
déclaré acquérir, l’obligation du promettant 
ne constitue qu’une obligation de faire et 
que la levée d’option, postérieure à la rétrac-
tation du promettant, exclut toute rencontre 
des volontés réciproques de vendre et d’ac-
quérir (Cour de cassation,3e ch. civ., 15 dé-
cembre 1993, n° 91-10199). Le promettant 
pourra se rétracter avant la levée d’option 
par le bénéficiaire, mais il s’expose alors au 
paiement de dommages-intérêts. Il est tou-
tefois possible de pallier une telle insécurité 
en stipulant expressément dans la promesse 
de vente que l’engagement du promettant 
est ferme et définitif et qu’il sera sanctionné 
par une exécution en nature (Cour de cassa-
tion, 3e ch. civ.,27 mars 2008, n° 07-11721).

2- Pour rappel, ce thème a été abordé lors de la première conférence-débat de ChEuvREux Notaires qui s’est tenu dans l’amphithéâtre des locaux d’Allianz le 27 septembre dernier, et qui a réuni des professeurs de droit, des 
praticiens et des professionnels du droit. vous pouvez visualiser les vidéos de ces passionnants échanges sur notre site internet ou lire l’intégralité des propos dans un numéro hors-série du bulletin (à télécharger en pdf sur 
notre site ou en le demandant par mail à equipedocumentation@cheuvreux-notaires.fr). 
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aTTENTioN
Les promesses de vente signées sans l’as-
sistance d’un notaire, quelle que soit leur 
nature, ne sont pas soumises à publicité 
obligatoire. En effet, depuis le 28 mars 
2011, le dépôt au rang des minutes d’un 
notaire d’un acte sous seings privés ne 
donne plus lieu aux formalités de publici-
té foncière. Pour bénéficier de la garantie 
qu’offre une telle publicité en matière de 
preuve, la promesse doit avoir été conclue 
par acte notarié dès l’origine. Cette ques-
tion doit donc être traitée en amont.

■ PAS De ProMeSSe Au PouVoir  
D’un SeuL

Sont nulles les conditions suspensives dites 
« purement potestatives », c’est-à-dire celles 
qui font dépendre l’exécution de la promesse 
d’un événement qu’il est au seul pouvoir 
de l’une ou de l’autre des parties contrac-
tantes de faire arriver ou d’empêcher. Ainsi 
en va-t-il d’une promesse de vente qui serait 
consentie sous condition suspensive, non 
pas d’obtention du permis de construire, 
mais de dépôt de la demande de permis de 
construire, dès lors que ce dépôt dépend uni-
quement du bon vouloir de l’acquéreur. une 
telle condition suspensive est réputée non 
écrite, de sorte qu’in fine, c’est l’acquéreur 
qui en subit les conséquences. Mieux vaut 
donc être vigilant dans le choix et la rédac-
tion de ces conditions.

à savoir
Si les parties renoncent d’un commun 
accord à une promesse synallagmatique 
de vente alors que toutes les conditions 
suspensives ont été levées, l’agent immo-
bilier est en droit de prétendre au paie-
ment de sa commission (Cour de cassa-
tion, 1er ch. civ., 2 avril 2009, n° 07-16651).

■ QueLLeS Sont LeS PréCAutionS à 
PrenDre DAnS une CLAuSe AutoriSAnt 
LA SuBStitution D’ACQuéreur ?

La substitution est une opération par la-
quelle le candidat acquéreur se substitue 
une tierce personne dans le bénéfice de la 
promesse. Très appréciée en pratique des ac-
quéreurs, cette faculté doit être prévue dans 
la promesse de vente pour être opposable au 
vendeur. Par l’effet de la substitution, le tiers 
substitué se trouve investi des droits et obli-
gations de l’acquéreur initial au titre de la 
promesse. La substitution emporte un chan-
gement de cocontractant qui n’est pas sans 
incidence sur la situation du vendeur ou les 
conditions de la vente négociée. C’est pour-
quoi il est recommandé de l’encadrer.

La première précaution à prendre est de sti-
puler une clause de solidarité entre le subs-
tituant et le substitué, de sorte qu’en cas de 
défaillance de ce dernier, le vendeur puisse 
exiger de l’acquéreur initial qu’il exécute la 
promesse. Pour garantir une telle exécution, 
on veillera également à conserver l’indem-
nité d’immobilisation ou le dépôt de garan-
tie jusqu’à la signature de l’acte de vente, le 
substituant faisant son affaire d’en obtenir 
le remboursement de la part du substitué.
Par ailleurs, il arrive fréquemment que le 
vendeur soit réticent à l’idée de se voir im-
poser un autre contractant, soit qu’il consi-
dère que la relation contractuelle est colorée 
d’intuitu personae, soit qu’il craigne que le 
substitué bénéficie d’un statut plus protec-
teur (droit de rétractation de l’article L271-1 
du code de la construction et de l’habitation 
ou condition suspensive de prêt prévue par 
la Loi Scrivener par exemple). On palliera gé-
néralement ces situations en limitant la subs-
titution à des personnes ou à des typologies 
de personnes déterminées et en indiquant 
que la substitution ne pourra en tout état de 
cause avoir pour effet d’aggraver la situation 
du vendeur ou d’entraîner des coûts supplé-
mentaires à sa charge. Cette précaution peut 
également s’avérer utile lorsque le régime 
fiscal de l’acquéreur augmente la fiscalité 
d’une opération pour le vendeur. Tel serait 
par exemple le cas si le substitué, à la diffé-
rence du substituant, n’était pas assujetti à 
la taxe sur la valeur ajoutée (TvA), engen-
drant ainsi une obligation de régularisation 
de TvA pour le vendeur.

■ LA SuBStitution D’ACQuéreur néCeS-
Site-t-eLLe un CertAin forMALiSMe ?

Création de la pratique, la substitution 
n’est gouvernée par aucune règle de forme. 
N’étant pas assimilable à une cession de 
créance, elle n’est pas soumise aux formalités 
de l’article 1690 du code civil qui impose soit 
une signification de la cession au débiteur 
par exploit d’huissier, soit l’acceptation de la 
cession par le débiteur dans un acte authen-
tique. La substitution n’est pas non plus assu-
jettie à l’enregistrement obligatoire comme 
l’est la cession d’une promesse unilatérale de 
vente. Mais si les parties ont prévu un certain 
formalisme dans la promesse, elles devront 
s’y conformer pour que la substitution soit 
efficace (Cour de cassation. 3e ch. civ., 30 no-
vembre 2011, n° 10-16843). A minima, il est 
conseillé de prévoir dans la promesse de 
vente les conditions dans lesquelles le ven-
deur sera informé de la substitution.
En outre, alors même qu’elle n’est pas obli-
gatoire, la signature d’un acte de substitu-
tion est pourtant recommandée pour plu-
sieurs raisons. D’abord parce qu’elle permet 
de constituer une preuve matérielle de 
l’existence de la substitution et de sa date. 

Ensuite parce qu’elle permet au substituant 
et au substitué de convenir des modalités 
de la substitution, en particulier du sort du 
dépôt de garantie et des conséquences en 
cas de défaillance du substitué. Enfin et sur-
tout, l’acte de substitution est utile lorsque 
le substitué est en droit de prétendre au 
bénéfice de la condition suspensive légale 
de prêt ou du droit de rétractation d’ordre 
public. La signature d’un acte de substitution 
est alors le meilleur moyen de disposer d’un 
support matériel à la purge de ces droits, de 
sorte qu’ils affectent bien la substitution et 
non la promesse elle-même.

■ Sur QueLLe PArtie PèSe Le riSQue  
De LA DétériorAtion ou De LA Perte  
De L’iMMeuBLe SouS ProMeSSe ?

« Res perit domino ». En droit français, c’est 
le propriétaire qui supporte le risque de 
perte ou de détérioration de l’immeuble. 
L’article 1601 du code civil dispose que si, au 
moment de la vente, l’immeuble est démoli 
en totalité, la vente est nulle. En revanche, 
si une partie seulement de l’immeuble est 
démolie, l’acquéreur a le choix entre renon-
cer à l’acquisition ou poursuivre l’achat en 
demandant une réduction du prix. Pendant 
la durée de la promesse, le risque de perte 
de l’immeuble pèse donc sur le vendeur 
puisque le transfert de propriété n’est pas 
encore intervenu.
L’article 1601 du Code civil étant très large, il 
est recommandé de prévoir une clause « si-
nistre » dans la promesse de vente et de l’en-
cadrer. La démolition totale de l’immeuble 
ne posant pas de difficulté puisqu’elle en-
traîne la caducité de la promesse, on veillera 
en revanche à définir précisément la nature 
et l’ampleur des sinistres partiels pouvant 
avoir pour effet de permettre à l’acquéreur 
de refuser d’acquérir. Plus la définition sera 
large et plus la situation sera favorable à 
l’acquéreur. Il est notamment fréquent de 
définir les sinistres partiels par référence à 
un certain pourcentage des surfaces rendues 
inhabitables ou inexploitables du fait du 
sinistre. Ces clauses sont généralement très 
âprement discutées compte tenu des consé-
quences qu’elles engendrent.
Enfin, ajoutons qu’en cas de survenance 
d’un sinistre, l’acquéreur sera subrogé dans 
le bénéfice des assurances. C’est la raison 
pour laquelle, contrairement à ce que pré-
conise l’article 1601 du code civil, il est rare-
ment prévu une réduction du prix. En cas de 
sinistre partiel, l’acquéreur a donc générale-
ment le choix entre renoncer à l’acquisition 
ou acquérir aux mêmes conditions, mais en 
étant subrogé dans le bénéfice de l’assu-
rance. Il est donc essentiel de vérifier au mo-
ment de la signature de la promesse que le 
vendeur a bien souscrit une assurance multi-
risque couvrant la période intermédiaire.
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à savoir
Le montant de l’indemnité d’immobili-
sation n’est en principe pas réductible, à 
la différence de la clause pénale, à moins 
que les parties aient stipulé expressément 
avoir fixé le montant de l’indemnité en 
fonction de la durée d’immobilisation du 
bien (Cour de cassation, 3e ch. civ., 5 dé-
cembre 1984, n° 83-12895).

■ CoMMent SéCuriSer LA PérioDe entre 
LA SignAture et LA réALiSAtion – ou 
non – D’une ProMeSSe De Vente ?

Outre la survenance de sinistres, de nom-
breux événements, susceptibles d’avoir un 
impact sur l’immeuble, peuvent survenir pen-
dant la période intermédiaire, surtout si elle 
est longue. Le bien peut ainsi nécessiter des 
travaux de réparation urgents. Sa situation 
locative peut également être affectée par la 
notification d’un congé du locataire, entraî-
nant de facto une diminution de rentabilité. 
Non seulement ces événements nécessitent 
une prise de décision sur les solutions à ap-
porter, mais ils engendrent également parfois 
des coûts. Juridiquement, le vendeur est en-
core propriétaire pendant la période intermé-
diaire, et c’est à lui qu’appartiennent les déci-
sions et qu’incombent les coûts. Pourtant, ces 
questions intéressent également l’acquéreur 
au premier chef, puisque si la vente se réalise, 
c’est lui qui supportera les conséquences des 
décisions prises pendant la période intermé-
diaire. Le vendeur ne doit donc pas être tota-
lement libre de ses décisions.
Le premier principe est que le vendeur doit 
gérer l’immeuble en « bon père de famille » 
par référence à l’homme normalement pru-
dent, soigneux et diligent visé par le code 
civil pour déterminer notamment les obliga-
tions qui pèsent sur celui qui a la conserva-
tion ou la jouissance du bien d’autrui. une 
telle référence permet d’obliger le vendeur à 
poursuivre une gestion saine de l’immeuble 
pendant la période intermédiaire, tandis que 
la perspective de la vente prochaine pourrait 
l’inciter à une certaine passivité.
Outre cette obligation de bonne gestion, il est 
recommandé de prévoir les cas et les condi-
tions dans lesquels l’acquéreur sera associé au 
processus de prise de décision. Si un bail arrive 
à expiration en cours de promesse, il peut être 
utile de prévoir dans la promesse l’obtention 
soit de l’avis, soit de l’accord de l’acquéreur 
pour consentir ou refuser le renouvellement 
au locataire. De même, lorsque le bien est un 
lot de copropriété, il est généralement prévu 
qu’en cas de réunion d’une assemblée géné-
rale entre la promesse et la vente, le vendeur 
donnera pouvoir à l’acquéreur de le représen-
ter et de prendre part au vote. Si des travaux 
sont votés, l’acquéreur en supportera alors la 
charge intégrale.

■ QueLLe eSt LA SAnCtion  
Pour Le VenDeur ou L’ACQuéreur  
en CAS De non-reSPeCt DeS terMeS  
De LA ProMeSSe De Vente ?

Du côté du vendeur
On peut envisager deux causes de défail-
lance : soit le vendeur ne souhaite plus vendre 
l’immeuble à l’acquéreur, soit il a déjà vendu 
l’immeuble à un tiers. Dans le premier cas, l’ac-
quéreur ou le bénéficiaire pourra prétendre 
à l’exécution forcée de la promesse contre le 
vendeur, en ayant pris soin de lever l’option 
au préalable s’il s’agit d’une promesse uni-
latérale. En pratique, l’acquéreur mettra en 
demeure le vendeur de se rendre chez le no-
taire aux fins de signature de l’acte de vente. 
Si le vendeur ne s’exécute pas, il sera dressé 
un procès-verbal de carence à son encontre, 
que l’acquéreur veillera à faire publier. Muni 
de la preuve du défaut du vendeur, l’acqué-
reur pourra alors réclamer en justice l’exécu-
tion forcée de la promesse, en demandant 
que le jugement vaille vente. Dans le second 
cas, si l’immeuble a déjà été vendu à un tiers, 
la position de l’acquéreur est moins confor-
table. L’acquéreur évincé peut agir en justice 
pour obtenir la réparation de son préjudice. A 
minima il obtiendra une réparation par équi-
valent par l’allocation de dommages-intérêts. 
En revanche, l’acquéreur évincé ne pourra 
obtenir l’annulation de la vente passée au 
profit du tiers si la promesse synallagmatique 
dont il est titulaire n’a pas été publiée et ce, 
alors même que le second acquéreur aurait 
eu connaissance de l’existence de cette pro-
messe (Cour de cassation, 3e ch. civ., 10 février 
2010, n° 08-21656).

Du côté de l’acquéreur
Dans le cas d’une promesse unilatérale de 
vente, le bénéficiaire n’a pris aucun enga-
gement d’acheter. Il ne saurait donc se voir 
imposer de signer l’acte de vente, mais il 
s’expose à la perte de l’indemnité d’immobi-
lisation versée. En revanche, dans le cas d’une 
promesse synallagmatique 
de vente, le vendeur peut 
agir en exécution forcée 
contre l’acquéreur, ce der-
nier ayant pris l’engage-
ment d’acheter aux termes 
de la promesse. Le vendeur 
pourra également récla-
mer des dommages-inté-
rêts au titre de la répara-
tion de son préjudice, qui 
peut exister indépendamment de l’immobi-
lisation de l’immeuble.

■ CoMMent eSt-iL MiS fin  
à une ProMeSSe De Vente ?

La promesse de vente, quelle que soit sa na-
ture, prend fin au moment de la signature 

de l’acte de vente. Ainsi, si des stipulations 
de la promesse sont contradictoires avec 
celles contenues dans la vente, la vente pré-
vaudra. La promesse de vente, quelle que 
soit sa nature, prend également fin en cas 
de défaillance d’une ou plusieurs des condi-
tions suspensives qui y sont stipulées, sauf si 
la condition suspensive a été libellée dans le 
seul intérêt de l’acquéreur. Tel peut être le 
cas par exemple de la condition suspensive 
d’obtention d’un prêt. L’acquéreur est alors 
seul habilité à renoncer au bénéfice de la 
condition suspensive, en faisant son affaire 
personnelle des conséquences de cette non 
réalisation. Dans ce cas, la promesse de vente 
échappe à la caducité (Cour de cassation, 
3e ch. civ., 12 janvier, 2010, n° 08-18624).
En dehors de ces deux hypothèses com-
munes, le sort de la promesse de vente dé-
pend de sa nature.

La promesse unilatérale de vente
Elle devient caduque lorsque la durée de 
validité de la promesse, telle que fixée au 
contrat, arrive à échéance (délai extinctif). 
Le promettant se trouve alors immédiate-
ment délié de toute obligation à l’égard du 
bénéficiaire et est libre de disposer de son 
bien, en particulier de le vendre à un tiers. 
Ce mécanisme constitue sans conteste l’un 
des avantages de la promesse unilatérale de 
vente. A contrario, il est prudent de prévoir 
le cas de prorogation automatique pendant 
quelques jours (généralement 10 à 15 jours 
ouvrés), en particulier si l’un des documents 
nécessaires à la régularisation de l’acte au-
thentique de vente venait à manquer.

La promesse synallagmatique de vente  
« valant vente »
Le terme stipulé à la promesse n’est ici pas 
extinctif, mais constitutif du point de dé-
part à partir duquel l’une des parties peut 
demander l’exécution forcée de la pro-
messe de vente si les conditions suspensives 
sont réalisées (Cour de cassation, 3e ch. civ., 

21 novembre 2012, n° 11-
23382). L’échéance du 
terme n’a donc pas pour 
effet de délier les parties 
de leurs engagements. 
La pro- messe synal-
lagmatique contenant 
leur accord réciproque 
de vendre et d’acheter, 
la vente est parfaite et 
les parties ne peuvent 

rompre ce lien contractuel qu’en obtenant 
une résolution de la promesse. Cette résolu-
tion doit en outre être judiciaire pour éviter 
de payer deux fois les droits de mutation 
(à la promesse et à sa résolution). une telle 
contrainte contribue d’ailleurs à favoriser la 
signature de promesses synallagmatiques de 
vente « ne valant pas vente ». 

“
La promesse de vente,  

quelle que soit sa nature,  
prend fin au moment  

de la signature  
de l’acte de vente 

”
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Loi dE FiNaNCEs PoUr 2014 
ET Loi rECTiFiCaTivE PoUr 2013 :
CE QUi CHaNGE PoUr LEs ParTiCULiErs !

1 - PLUs-vaLUEs dEs vaLEUrs 
moBiLièrEs

Régime en vigueur pour les gains réalisés et 
les distributions perçues depuis le 1er janvier 
2014. La plus-value est taxée à la fois au titre 
de l’IR et des prélèvements sociaux.

1-1. PriNCiPE : BarèmE ProGrEssiF 
dE L’ir

1-2. aBaTTEmENTs PoUr dUrÉE 
dE dÉTENTioN aU TiTrE dE L’ir sEULE-
mENT, LEs PrÉLèvEmENTs soCiaUx NE 
sUPPorTaNT aUCUN aBaTTEmENT:

- 50% après 2 ans
- 65% après 8 ans

1-3. aBaTTEmENTs dÉroGaToirEs

■ Cas de cession de titres de PME souscrits 
ou acquis dans les 10 ans de sa création (à 
compter du 01/01/2013) :
- 50% après 1 an de détention
- 65% après 4 ans
- 85% après 8 ans

■ Cas de cession au sein du groupe familial 
lorsque les participations excèdent 25% (à 
compter du 01/01/2014)

■ Cas de cession de titres de PME par 
des dirigeants prenant leur retraite 
(à compter du 01/01/2014)

■ 500 000 € pour les dirigeants de PME par-
tant à la retraite - imputé sur le gain net 
avant abattement proportionnel (à compter 
du 01/01/2014)

2 - PLUs-vaLUEs immoBiLiErEs

2-1. TErraiNs à BÂTir

IR et Prélèvements sociaux : abattement de 
2 % par année après la 5ème, 4 % après la 
17ème, 8% après la 24ème. 
=> Exonération au bout de 30 ans 
Pas d’abattement de 25 % 
2-2. sUr immEUBLEs aUTrEs QUE TaB 
IR : abattement de 6 % par année après la 
5ème et 4% la 22ème . 
=> Exonération au bout de 22 ans pour les 
cessions à compter du 1/09/2013 

Prélèvements sociaux : abattement de 
1,65 % par année après la 5ème , 1,6 % pour la 
22ème , 9% après la 22ème . 
=> Exonération au bout de 30 ans

Abattement additionnel de 25 % pour 
les cessions opérées entre le 1/09/2013 et 
31/08/2014.

Abattement additionnel de 25 % pour les 
cessions opérées entre le 01/09/2014 et 
31/12/2016 : uniquement pour certains im-
meubles destinés à être démolis et recons-
truits en logement d’habitation lorsqu’ils 
sont situés dans des zones urbaines denses.

3 - assUraNCE-viE

3-1. CrÉaTioN dEs CoNTraTs 
EUro-CroissaNCE 

Ils peuvent comporter des compartiments 
investis aussi bien en euros qu'en unités de 
compte, et ils permettent, au terme d’une 
durée minimale de huit ans, d’offrir à l’as-
suré une garantie en capital ou en rente. Il 
est possible de transformer les contrats exis-
tants en contrats euro-croissance sans perdre 

l’antériorité fi scale et en toute neutralité, la 
transformation n’étant pas assimilée à un 
dénouement.

Les prélèvements sociaux sont toutefois dus 
lors de l’inscription en compte pour les pro-
duits des compartiments en euros, ou lors de 
l’atteinte de la garantie pour les produits des 
compartiments des engagements donnant 
lieu à la constitution d’une provision de di-
versifi cation, ou encore lors du dénouement 
ou du décès.

une taxe de 0,32 %, due par les entreprises 
d’assurance sur les sommes transférées, est 
par ailleurs créée.

3.2. CrÉaTioN dEs CoNTraTs 
viE-GÉNÉraTioN

Il s’agit de contrats en unité de compte dont 
les actifs sont investis en partie dans le lo-
gement social ou intermédiaire, dans l’éco-
nomie sociale ou solidaire, dans le capital 
risque ou dans les entreprises de taille inter-
médiaire (à hauteur de 33 %).
Ils peuvent être directement souscrits à par-
tir de janvier 2014 ou résulter de la transfor-
mation d’un contrat préexistant en 2014 et 
2015.

L’article 990 I du CGI est aménagé en vue 
de créer un abattement de 20 %, applicable 
avant l’abattement de 152 500 €. En outre, 
le taux de 25% augmente à 31,25% et le 
seuil d’application de ce taux maximum est 
abaissé de 902 838 € à 700 000 €.

4 - mEsUrEs divErsEs

4-1. rÉFormE dU PEa

■ Revalorisation du plafond du PEA de 
132 000 € à 150 000 € ;

■ Création d’un PEA PME-ETI dédié aux titres 
de PME et d’ETI dont le plafond est fi xé à 
75 000 €, fonctionnement identique au PEA, 

FLasH FisCaL

PLUs-vaLUEs 
PEaassuranCe-Vie

Par
xaviEr BoUTiroN
NoTairE
GroUPE PaTrimoiNE

TRANChE 
DE REvENu 2013 

(quotient familial)

TAux 
D'IMPOSITIONS 2014 

(barème 2014 : tim)

jusqu'à 6 011 € 0 %

de 6 011 à 11 991 € 5,5 %

de 11 991 à 26 631 € 14 %

de 26 631 à 71 397 € 30 %

de 71 397 à 151 200 € 41 %

supérieur à 151 200 € 45%
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dU CôTÉ dE L'ENTrEPrENEUr

LEs soCiÉTÉs HoLdiNG aNimaTriCEs

le concept de « holding animatrice » 
intéresse le droit fiscal, car de cette 
qualification dépend ou non l’applica-

tion du régime de faveur « Dutreil » pour les 
transmissions.
Selon la doctrine administrative, les sociétés 
holdings animatrices sont celles qui « outre 
la gestion d’un portefeuille de participations, 
[...] participent activement à la conduite de sa 
politique et au contrôle des filiales et rendent, 
le cas échéant et à titre purement interne au 
groupe, des services spécifiques administratifs, 
juridiques, comptables, financiers ou immobi-
liers » (BOI-ENR-DMTG-10-20-40-1020120912 
n°50 et BOI-PAT-ISF-30-30-40-10 n°130 et sui-
vants). Cette définition a été reprise par l’ar-
ticle 885-0 v bis v troisième alinéa du Code 
général des impôts.
Il ressort de la jurisprudence de la Cour de Cas-
sation que l’animation d’un groupe se mesure 
fondamentalement à l’influence exercée par 
la société mère sur les décisions de ses filiales.
On peut relever les indices suivants sur les-
quels le juge a eu l’occasion de se fonder pour 
admettre le caractère effectif de l’animation 
d’un groupe par une société holding :
- les éventuelles conventions par lesquelles 
les filiales s’engagent à respecter la politique 
définie par la société mère,
 - les comptes-rendus des organes de direction 
et les rapports des commissaires aux comptes 
attestant du rôle actif de la société holding 

dans la détermination de la politique et dans 
le contrôle de ses filiales,
- les éventuelles prestations de conseil en 
termes d’investissements et de stratégie ren-
dues par la société mère à ses filiales.
Il ne s’agit pas là d’une liste exhaustive des 
moyens propres à établir le rôle effectif d’ani-
mation d’un groupe, mais ces exemples sont 
des illustrations de « bonnes pratiques » à 
suivre.
La notion de holding animatrice est avant 
tout factuelle. En pratique, les sociétés re-
vendiquant le rôle de holding animatrice de 
leur groupe doivent réunir suffisamment de 
preuves matérielles de l’influence qu’elles 
exercent sur leurs filiales.
Elles doivent donc être en mesure de produire 
une documentation établissant l’exercice ef-
fectif de cette fonction au niveau d’un organe 
de direction qui leur soit propre, retraçant :
- des discussions sur la conduite de la straté-
gie du groupe en général et de chacune des 
filiales en particulier ; et 
 - des prises de décision effectivement mises en 
œuvre par ces dernières.

A titre de complément, les sociétés holding 
animatrices peuvent également rendre à leurs 
filiales, de manière habituelle et moyennant 
rémunération, des prestations de services 
spécifiques dans les domaines administratifs, 
juridiques, comptables, financiers ou immo-

biliers. à nouveau, la preuve de la réalité de 
ces prestations est essentielle : elle consiste 
notamment à pouvoir fournir des factures  
intra-groupes détaillant les prestations  
rendues par la société holding à ses filiales. 
La société holding doit également dispo-
ser de suffisamment de moyens matériels et 
humains pour accomplir les différentes pres-
tations. 

Enfin, il convient de noter que l’administra-
tion fiscale adopte actuellement une position 
très stricte concernant la holding animatrice 
de groupe :
- Elle exige que la totalité des participations 
détenues par la société holding fasse l’objet 
d’une animation - ce qui reviendrait à refuser 
la qualité de holding animatrice aux sociétés 
qui détiennent, outre des participations ma-
joritaires effectivement animées, des filiales 
qu’elles ne contrôlent pas ; 
- Elle semble également refuser que la société 
holding poursuive par ailleurs une activité 
opérationnelle qui ne serait pas similaire, ou 
connexe et complémentaire à l’activité d’ani-
mation.
une clarification est attendue... à suivre.

Par 
xaviEr BoUTiroN
NoTairE
GroUPE PaTrimoiNE

cumulable avec le PEA « standard » ;

■ Interdiction de placer sur un PEA des ac-
tions de préférence ou des droits ou bons 
de souscription ou d’attribution d’actions, à 
compter du 1er janvier 2014.

4-2. ExiT Tax

■ Le seuil de détention pour son déclenche-
ment est porté de 1% à 50% du capital d’une 
société ;

■ Le seuil alternatif de détention exprimé 
en valeur absolue passe d’1,3m à 800 k € et 
inclut désormais l’ensemble du patrimoine 
en valeurs mobilières et droits sociaux ;

■ Le délai de conservation des titres pour 
obtenir son dégrèvement est porté de 8 à 
15 ans.

4-3. …ET ENCorE

■ Indexation du barème de l’IR et revalorisation 
exceptionnelle de la décote (revenus 2013) ;
■ Abaissement du plafond de l’avantage 
procuré par le quotient familial abaissé de 
2 000 € à 1 500 € pour chaque demi-part 
accordée pour charges de famille (revenus 
2013) ;

■ Recentrage du crédit d'impôt accordé au 
titre des dépenses destinées à améliorer la 
qualité environnementale de l'habitation 

principale aux dépenses d'isolation ther-
mique et d'équipements de production 
d'énergie utilisant une source d'énergie re-
nouvelable + simplification des taux ;

■ Suppression de l’exonération fiscale :
- de la participation de l’employeur aux 
contrats collectifs obligatoires de complé-
mentaire santé (revenus 2013) ;
- des majorations de retraite ou de pension 
pour charges de famille (revenus 2013).
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AffirMAtion DeS MétroPoLeS : 
Le grAnD PAriS inStitutionneL eSt né 
Premier volet de la réforme de la décen-
tralisation, la loi n°2014-58 de moderni-
sation de l’action publique territoriale et 
d’affi rmation des métropoles du 27 jan-
vier 2014 vise en premier lieu à clarifi er 
les responsabilités des collectivités territo-
riales et de l'état (titre 1er). En second lieu, 
la loi entend conforter les dynamiques 
urbaines en affi rmant le rôle des métro-
poles (titre II) : les Métropoles du Grand 
Paris, de Lyon et d'Aix-Marseille-Provence 
sont ainsi dotées d'un régime spécifi que. 
Lire à ce sujet notre « Point sur » en p.4).

A noter Au JournAl oFFiciel

Loi De ProgrAMMAtion 
Pour LA ViLLe et LA CoHéSion urBAine

La loi n°2014-173 du 21 février 2014 de 
« programmation pour la ville et la cohé-
sion urbaine » a été publiée au Journal offi -
ciel du 23 février. Cette loi entend mettre en 
œuvre une réforme du cadre de la politique 
de la ville sur la base des propositions issues 
de la concertation nationale organisée entre 
octobre 2012 et janvier 2013. Dix ans après 
la loi du 1er août 2003 « d'orientation et de 
programmation pour la ville et la rénova-
tion urbaine » qui devait constituer un acte 
refondateur de la politique de la ville, la 
Cour des comptes constatait que « les écarts 
de développement entre les quartiers prio-
ritaires et les villes environnantes ne se sont 
pas réduits, comme le montrent les mesures 
effectuées par l'Observatoire national des 
zones urbaines sensibles (l'ONZuS) ». Cette 
nouvelle réforme propose donc de revoir en 
profondeur les instruments de politique de 
la ville en inscrivant pour la première fois 
le principe de « co-construction » de cette 
politique avec les habitants, en redéfi nissant 
les quartiers prioritaires à partir d'un critère 
unique (la concentration urbaine de pauvre-
té), en instaurant un contrat urbain global 
à l'échelle intercommunale, et en engageant 
une nouvelle étape de rénovation urbaine 
(NPNRu) indissociable du volet social, avec 

5 milliards d'euros inscrits dans la loi qui vont 
permettre de lever 15 milliards d'investisse-
ments supplémentaires. La loi met en place 
un contrat de ville unique pour la ville et la 
cohésion urbaine : il traitera dans un même 
cadre des enjeux de cohésion sociale, de re-
nouvellement urbain et de développement 
économique. Ce contrat unique permettra 
la mobilisation de l'ensemble des politiques 
publiques d'éducation, d'emploi, de justice, 
de sécurité, de transport et de santé.

éLABorAtion DeS texteS 
régLeMentAireS : une ConSuLtAtion 

Du PuBLiC PréCiSée
Suite à plusieurs décisions du Conseil consti-
tutionnel ayant souligné la mise en œuvre 
incomplète du principe de participation du 
public énoncé à l’article 7 de la Charte de 
l’environnement, le Gouvernement a sou-
haité renforcer la procédure de consultation 
régie par le code de l’environnement. Dans 
ce cadre, l’article 3 de la loi n°2012-1460 du 
27 décembre 2012 prévoit, à titre expérimen-
tal, de modifi er la procédure de participation 
du public à l'élaboration des décisions régle-
mentaires de l’état et de ses établissements 
publics fi xée à l’article L.120-1 du code de 
l’environnement. Rappelons qu’en applica-
tion de cette procédure, les projets de déci-
sions règlementaires non-individuelles ayant 
une incidence sur l’environnement font l’ob-
jet d’une consultation au cours de laquelle 
le public peut transmettre ses observations 
à l’autorité administrative par voie électro-
nique. La loi du 27 décembre 2013 prévoit 
la création d’une procédure de consultation 
expérimentale dont le champ d’application 
a été limité par un décret d’application 
n°2013-1303 du 27 décembre 2013. Cette 
procédure s’applique donc uniquement 
aux consultations engagées du 1er janvier 
au 1er octobre 2014 concernant les projets 
de décrets en Conseil d’état en matière de 
protection des espèces naturelles, de chasse 
et d’installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE). Dans ce cadre, la 
Commission nationale du débat public doit 
désigner une personnalité qualifi ée n’ayant 
pas d’intérêt personnel au projet qui sera 
chargée de synthétiser les observations du 
public sous la forme d’un rapport remis à la 
Commission à l’issue de la consultation. un 
arrêté du 27 décembre 2013 précise que ce 
rapporteur est indemnisé dans les mêmes 
conditions que les membres des commis-
sions particulières chargées d’organiser le 
débat public. Par ailleurs, les observations 

transmises par voie électronique doivent 
être accessibles au public au fur et à mesure 
de leur réception et jusqu’à la remise du rap-
port de synthèse. 
Le Gouvernement est chargé de dresser 
un bilan de cette expérimentation et de le 
transmettre au Parlement au plus tard le 
1er octobre 2014, afi n qu’il puisse être décidé 
de sa généralisation, de son adaptation ou 
de son abandon. 

un PreMier PAS VerS 
 Le « CHoC De SiMPLifiCAtion » 

véritable enjeu pour les gouvernements se 
succédant depuis plusieurs décennies, la sim-
plifi cation de la vie des entreprises est une 
attente majeure des entrepreneurs et inves-
tisseurs dans l’hexagone. Souvent évoquée 
par le Président de la République François 
hollande lors de ses déplacements, un pre-
mier pas semble avoir été franchi le 2 janvier 
2014 avec l’adoption de la loi n°2014-1 habi-
litant le gouvernement à légiférer par voie 
d’ordonnances sur les sujets de simplifi cation 
et de sécurisation de la vie des entreprises. 
Par ces mesures, le législateur entend pro-
mouvoir la compétitivité des entreprises 
françaises, développer leur potentiel de 
croissance et favoriser l’emploi en assouplis-
sant la complexité administrative française 
considérée comme un frein aux investisse-
ments. 
Outre les dispositions relatives aux facilités 
comptables, aux fi nancements et aux pro-
cédures collectives des entreprises, cette loi 
permet au Gouvernement d’agir en matière 
d’urbanisme, de construction et d’environ-
nement. 
En vue de faciliter les projets immobiliers 
d’entreprises, une procédure administrative 

Loi ALur 
A l’heure où nous mettons sous presse, la 
loi pour l’accès au logement et un urba-
nisme rénové (dite loi « ALuR ») vient 
d’être publiée (loi n°2014-366 du 24 mars 
2014 – JO 26 mars). vous retrouverez 
l’analyse de ChEuvREux Notaires concer-
nant cette loi importante pour les profes-
sionnels de l’immobilier et les acquéreurs 
particuliers dans un numéro spécial hors-
série à paraître prochainement 

W W W . C H E U V R E U X - N O T A I R E S . F R

HORS-SéRIE - AVRIl 2014 

CONSEIl dROIT pUblIC ImmObIlIER dROIT pATRImONIAldROIT ImmObIlIER

édITION SpéCIAlE

lES REFORmES  
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lES ORdONNANCES
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intégrée permettant de réduire les délais 
d’instruction des demandes sera créée. une 
procédure de « certificat de projet » va en 
effet être mise en place. Son but est d’étu-
dier si le projet immobilier d’une entreprise 
respecte toutes les réglementations qui lui 
sont applicables. Ce projet s’inscrit dans une 
logique de « guichet unique » facilitant les 
démarches du porteur d’un projet. Le certi-
ficat délivré pourra avoir valeur de certificat 
d’urbanisme, cristallisant les règles appli-
cables au projet de façon temporaire. Par ail-
leurs, les démarches de développement des 
installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) vont être simplifiées 
dans la mesure où le Préfet pourra délivrer 
une autorisation d’exploiter une ICPE valant 
permis de construire. Ces nouvelles procé-
dures doivent être élaborées à titre expé-
rimental dans certaines régions avant leur 
généralisation. La loi alloue un délai de huit 
mois au Gouvernement pour ratifier ces or-
donnances. Cette loi constitue un signal posi-
tif pour les principaux acteurs économiques 
qui attendent désormais la publication des 
premières ordonnances pour en juger les 
effets.  

PCB : ConDitionS De Détention  
DeS APPAreiLS en Attente D’éLiMinAtion 

ou De DéContAMinAtion
La seconde phase du plan d’élimination et de 
décontamination des appareils pollués par 
des PCB devant s’étendre jusqu’au 1er janvier 
2023, les conditions de détention des appa-
reils contenant plus de 5 litres d’huile polluée 
ont été précisées par deux arrêtés des 7 et 
14 janvier 2014. Ainsi, dans l’attente de leur 
élimination, les appareils concernés doivent 
faire l’objet de différentes mesures. Leur 
détenteur doit dans un premier temps faire 
déterminer le contenu et la concentration en 
PCB des appareils, selon des méthodes recon-

nues par la Commission européenne et dé-
taillées par les arrêtés. Cette concentration 
en PCB doit alors être marquée de manière 
indélébile sur les appareils, et la porte du 
local qui les contient doit être étiquetée. Par 
ailleurs, le détenteur doit déclarer ces appa-
reils auprès de l'inventaire national PCB, 
selon des modalités qui sont précisées. En cas 
de changement de détenteur, par suite no-
tamment d’une cessation d’activité, fusion, 
ou cession d’immeuble, le détenteur décla-
ré doit faire une demande de changement 
auprès de l’inventaire. Les informations 
transmises doivent ensuite être validées 
par le nouveau détenteur dans le délai de 
deux mois. Les informations communiquées 
doivent être confirmées ou actualisées tous 
les ans par voie électronique. Concernant 
l’entretien des appareils, le détenteur doit 
identifier les risques associés à leur utilisa-
tion et leur manipulation, en informer les 
personnes qui les manipulent, les services 
d’incendie et de secours, et mettre en place 
des dispositifs de sécurité contre l’incendie 
adéquats. un ensemble d’obligations liées 
à l’entretien des appareils, la gestion des 

déchets générés par leur utilisation, et les 
mesures d’intervention en cas d’accident, 
est énoncé. une obligation de remise en 
état du site en cas d’incident ou d’accident 
est en particulier prescrite. Enfin, lors de 
décontamination d’un appareil, celui-ci doit 
porter un marquage indélébile ainsi qu’une 
étiquette certifiant de la décontamination à 
moins de 50 ppm. Les justificatifs de traite-
ment devront alors être conservés pendant 
5 ans après la date prévue par l’échéancier 
national. Il en est de même pour les justifica-
tifs des appareils éliminés. L’ensemble de ces 
dispositions entre en vigueur le 1er avril 2014.

PriSe D’effet De L’oPtion à LA tVA  
Pour LA LoCAtion De LoCAux nuS 

La location de locaux nus à usage profession-
nel est, en principe, exonérée de TvA. Toute-
fois, le bailleur peut, par déclaration écrite 
adressée au service des impôts territoriale-
ment compétent, opter pour l’assujettisse-
ment des loyers à la TvA. Depuis le 23 janvier 
2014 (décret n°2044-44 du 20 janvier 2014), 
cette option prend effet le premier jour du 
mois au cours duquel elle est formulée et 

AutoriSAtionS D’urBAniSMe :  
un DéCret ALLège LA ProCéDure 

D’inStruCtion
un décret « fourre-tout » du 27 février 
(décret n° 2014-253 du 27 février 2014) 
allège l’instruction des demandes d’auto-
risation, intègre les préoccupations envi-
ronnementales dans les procédures d’ur-
banisme, et remédie aux effets induits 
par la réforme de la surface de plancher. 
Il s’appliquera aux demandes d’autorisa-
tions d’urbanisme déposées à partir du 
1er avril (Lire à ce sujet notre «Point de 
vue » en p.16).

BAiL réeL iMMoBiLier :  
nouVeL outiL à DiSPoSition  
Du LogeMent interMéDiAire

Poursuivant son objectif de favorisation de 
la construction de logements et de déve-
loppement de l’accessibilité au logement 
du plus grand nombre, le Gouvernement 
a publié l’ordonnance n°2014-159 du 
20 février 2014 relative au logement inter-
médiaire. Cette dernière introduit dans le 
code de la construction et de l’habitation 
(art. L254-1 à L254-9) le bail réel immobi-
lier, qui a vocation à diminuer la part du 
logement dans le budget des classes inter-
médiaires dans les zones tendues. L’idée 
du Gouvernement, qui s’appuie sur les tra-
vaux menés par Jean-Yves Mano, adjoint 
au Maire de Paris en charge du logement, 
avec Cheuvreux Notaires, consiste à disso-
cier le foncier du bâti pour amputer le prix 
des logements de tout ou partie du coût 
du foncier (représentant jusqu’à 40% du 
prix d’un logement à Paris). Ce nouvel outil 
apparaît particulièrement équilibré en ce 
qu’il permet de valoriser un foncier par la 
réalisation d’un programme de logement, 
tout en garantissant au propriétaire que 
son effort sur le prix du terrain ne sera pas 
détourné. En effet, les logements réalisés 
dans le cadre d’un BRILO devront être des-
tinés, pendant toute la durée du contrat, 

à être occupés, à titre de résidence prin-
cipale, par des personnes physiques dont 
les ressources n'excèdent pas des plafonds 
qui seront fixés par décret. Ces conditions 
s’imposent à l’occupant et non au proprié-
taire, qui pourrait ainsi être un investisseur. 
Quant au coût des logements, leur prix 
d’acquisition ou, pour ceux donnés en loca-
tion, leur loyer n'excèdera pas des plafonds 
fixés par décret. un décret en Conseil d’état 
fixera une méthode de calcul du prix des 
logements qui devrait permettre d’obtenir 
non pas un prix administré mais un prix 
régulé qui suivra les évolutions du marché. 
Avec le BRILO, c’est le concept de propriété 
temporaire qui est appliqué au logement. 
Il ne fait pas de doute que le succès de ce 
concept reposera essentiellement sur les 
prix des logements proposés. Mais le dis-
positif apporte également de nombreuses 
garanties aux futurs acquéreurs des loge-
ments qui auront une véritable propriété 
des logements construits, qu’ils pourront 
céder, hypothéquer, louer ou conserver sur 
de nombreuses générations (la durée du 
BRILO peut aller jusqu’à 99 ans) et de façon 
stable puisque le contrat ne peut prévoir 
aucune faculté de résiliation unilatérale.
Nous aborderons en détail ce nouvel outil 
dans notre Bulletin hors série consacré à 
l’ensemble des réformes Duflot.
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non plus le premier jour du mois suivant la 
notification de l’option. Ainsi, une option 
exercée le 20 février 2014 prendra effet dès 
le 1er février 2014. Il convient de noter que 
les dénonciations de l’option formulées à 
compter du 23 janvier 2014 suivent le même 
sort et prendront désormais effet le premier 
jour du mois au cours duquel la dénonciation 
est formulée.

reDeVAnCe Pour CréAtion De LoCAux 
en iDf : tArifS en BAiSSe

Comme chaque année depuis le 1er janvier 
2011, les tarifs annuels de la redevance, 
taxe acquittée en Ile-de-France lors de la 
construction et la transformation de surfaces 
en bureaux, locaux commerciaux ou locaux 
de stockage, ont été actualisés par arrêté en 
date du 2 décembre 2013. Rappelons que le 
montant de la redevance, due par mètre car-
ré de surface de plancher taxable, varie selon 
trois circonscriptions et est réévalué chaque 
année en fonction du dernier indice du coût 
de la construction (ICC) connu à cette date, 
arrondi au centime d’euro supérieur. Pour 
l’année 2014, on peut noter une légère dimi-
nution des tarifs, consécutive à la baisse de 
l’indice ICC du deuxième trimestre 2013, qui 
s’élève à 1637.

nouVeAu DiAgnoStiC gAz
Depuis le 1er avril prochain, les diagnosti-
queurs doivent utiliser un nouveau modèle 
de diagnostic (arrêté du 12 février 2014). Bien 
entendu, les diagnostics délivrés auparavant 
sont encore valables jusqu’à leur date de 
péremption (trois ans). Le modèle prend en 
compte la nouvelle version de la norme fran-
çaise qui définit le contenu, la méthodologie 
et les modalités de réalisation du diagnostic 
de sécurité des installations intérieures de gaz 
à usage domestique réalisé à l'occasion de la 
vente d'un bien immobilier à usage d'habita-
tion. Il intègre les points suivants :
- interdiction, à compter du 1er juillet 2015, 
des robinets de commande d'appareils munis 
d'un about porte-caoutchouc non démon-
table (arrêté du 2 août 1977 modifié, art. 10) ;
- interdiction, à compter du 1er juillet 2019, 
des tubes souples à base de caoutchouc de 
15 mm de diamètre intérieur (arrêté du 
2 août 1977 modifié, art. 11) ;
- seuil de 20 ppm de CO comme critère d'ano-
malie (arrêté du 15 septembre 2009, art. 3 : 
cet arrêté prévoit que cette valeur sera abais-
sée à 10 ppm à compter du 1er juillet 2014) ;
- traitement de l'absence de dispositif de sé-
curité collective DSC ou de relais spécifique à 
ce dispositif lors de la présence d'une chau-
dière vMC gaz.

rÉponSeS miniStÉrielleS

PerMiS De ConStruire –  
DeMAnDe PAr une CoMMune –  

MoDALitéS De DéLiVrAnCe 
Le Ministre de l’Intérieur rappelle les règles 
de compétence applicables en matière de 
délivrance d’une autorisation d’urbanisme 
portant sur une demande déposée par la 
commune. Il confirme d’abord que le maire 
peut délivrer un permis de construire por-

tant sur un bâtiment de la commune sans 
que cela soit constitutif d’une prise illégale 
d’intérêt. En revanche, s’il est intéressé au 
projet en son nom ou en tant que manda-
taire, l’article L.442-7 du Code de l’urbanisme 
prévoit qu’un autre membre du conseil mu-
nicipal devra être désigné par une délibéra-
tion pour délivrer le permis de construire. En 
effet, dans ce cas, une simple délégation de 
signature du maire à un de ses adjoints est 
insuffisante puisque le délégataire agit au 
nom du déléguant qui serait ici incompétent 
pour délivrer l’autorisation. 
Rép Min n°01618 : JOAN du 21 novembre 
2013, p.3387, Construction-Urbanisme,  
janvier 2014, al. 1

Contentieux – CertifiCAt D’urBAniSMe – 
SurSiS à StAtuer (non) 

une réponse ministérielle est venue préciser 
que, si la commune peut surseoir à statuer 
sur les demandes d’autorisation d’urbanisme 
déposées dans le cadre de l’article L.123-6 du 
code de l’urbanisme à compter de l’adoption 
d’une délibération prescrivant l’élaboration 
d’un plan local d’urbanisme, il n’en est pas 
de même avec les certificats d’urbanisme. En 
effet, les certificats d’urbanisme informatifs 
(type A) ou pré-opérationnels (type B) consti-
tuent des actes créateurs de droit puisqu’ils 
cristallisent les droits acquis du demandeur 
pour une durée de dix-huit mois, mais ils ne 
sont pas des autorisations d’urbanisme au 
sens de l’article L.123-6. En conséquence, 
ils ne peuvent pas faire l’objet d’un sursis à 
statuer dans l’attente de l’approbation du 
document d’urbanisme en cours d’adoption. 
Rép Min n°25915 : JOAN du 5 novembre 
2013, p.3387, Construction-Urbanisme,  
janvier 2014, al. 5

LotiSSeMent – PerMiS D’AMénAger  
Sur Deux unitéS fonCièreS  

(non) ContiguëS (non)
Après avoir rappelé que la division de plu-
sieurs unités foncières contiguës constitue 
un lotissement au sens de l’article L. 442-1 du 
Code de l’urbanisme, le Ministre de l’égalité 
du territoire et du Logement est venu pré-
ciser qu’il était impossible de déposer une 
demande de permis d’aménager portant sur 
deux unités foncières non contiguës. « Par 
conséquent, un promoteur souhaitant amé-
nager deux ensembles de parcelles situés de 
part et d'autre d'un chemin communal doit 
déposer deux demandes de permis d'aména-
ger le lotissement ».
Rép Min n°07837 et 07843, JO Sénat,  
7 novembre 2013, Construction-Urbanisme 
janvier 2014, al. 10.

ACCeSSiBiLité DeS BâtiMentS :  
rePort De DéLAi SouS ConDitionS

Conscient que le délai du 1er janvier 2015 
ne pourrait être tenu, le Premier ministre 
a décidé d'aider les acteurs publics et 
privés à respecter les obligations leur 
incombant au titre de la loi handicap du 
11 février 2005. Aussi a-t-il annoncé, le 
26 février dernier, de nouvelles modalités 
de mise en œuvre du volet accessibilité du 
texte. Ces mesures seront adoptées dans 
le cadre d'une ordonnance dont le projet 
de loi d'habilitation à légiférer en ce sens 
sera présenté en Conseil des ministres au 
début du mois d'avril.
L'échéance du 1er janvier 2015 restera ins-
crite dans la loi. Mais pour échapper aux 
sanctions pénales, les maîtres d'ouvrage 
et les exploitants des ERP devront mettre 
en place un agenda d'accessibilité pro-
grammée (Ad'AP). Ils s'engageront au 
terme de ce document à programmer fi-
nancièrement et à réaliser selon un calen-
drier très précis les travaux de mise aux 
normes. Le report de l'échéance variera 
selon l'établissement concerné : il sera de 
3 ans maximum pour un ERP de 5e catégo-
rie, 6 ans pour un ERP classé de la 1re à la 
4e catégorie et pour les Ad'Ap dits de pa-
trimoine (agendas portant sur plusieurs 
immeubles, toutes catégories d'ERP com-
prises), ou 9 ans pour les Ad'AP de patri-
moine complexe. Les dossiers ou l'enga-
gement de recourir à un Ad'Ap devront 
être déposés avant le 31 décembre 2014. 
L'agenda sera validé et contrôlé dans 
son exécution par le préfet. Les normes 
applicables aux ERP existants (comme 
la largeur des allées secondaires) seront 
également assouplies et les solutions 
techniques équivalentes acceptées sous 
réserve de validation par la commission 
consultative départementale de sécurité 
et d'accessibilité (CCDSA).
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C O N T R A T S  P U B L I C S

Contrat de partenariat – condition  
de complexité (non) – résolution  
du contrat (oui)

Saisie d’une délibération autorisant un maire 
à signer un contrat de partenariat en vue 
de la réalisation d’une piscine municipale, la 
cour administrative d’appel de Lyon rappelle 
qu’aux termes de l’article L. 1414-2 du CGCT, 
un tel contrat ne peut être conclu qu’au re-
gard des critères de complexité, d’urgence ou 
d’efficience. En l’espèce, le recours au contrat 
de partenariat a été motivé par la complexi-
té du projet. Cependant, pour le juge, ni les 
contraintes tenant à la construction simulta-
née de la piscine et la mise en place d’un ré-
seau de distribution de chaleur, ni le fait d’im-
poser des critères d’éco-conditionnalité, ne 
suffisent à caractériser une complexité telle 
que la commune n’était pas objectivement 
en mesure de définir seule et à l’avance les 
moyens techniques répondant à ses besoins. 
La cour conclut que cette irrégularité justifie 
la résolution du contrat. 

CAA Lyon, 2 janvier 2014, Conseil régio-
nal de l’ordre des architectes d’Auvergne, 
n° 12LY02827 - Le Moniteur du 15 janvier 
2014 (voir CAA Bordeaux, 26 juil. 2012, 
n° 10BX02109, Bull. Cheuvreux n° 3, oct. 
2012, p. 2)

Contrat conclu entre deux personnes 
privées – mission de service public (oui) 
– occupation du domaine public (oui) – 
compétence du juge administratif (oui)

La région de La Réunion a confié la gestion 
d’un centre aquacole à une association qui en 
a elle-même confié la gestion à une société 
privée. 
Saisi à l’occasion d’un litige dans l’exécution 
de la convention entre l’association et la 
société, le Tribunal des conflits constate tout 
d’abord que l’activité en cause revêt le carac-
tère d’une mission de service public, laquelle 
a été déléguée à l’association. Il relève en 
outre que, étant la propriété de la région et 
ayant fait l’objet d’un aménagement spécial, 
le centre aquacole constitue une dépendance 
du domaine public. Dès lors, l’association 

agissant pour le compte de la région, le Tribu-
nal des conflits en conclut, sur le fondement 
de l’article L. 2331-1 du CGPPP, que le contrat 
en cause relève de la compétence de la juri-
diction administrative.

TC, 9 décembre 2013, EURL Aquagol,  
n° C3925 - AJDA, 2013, p. 2523

Marché à procédure adaptée –  
application du délai de standstill (non)

Saisi d’un litige relatif au rejet d’une offre dans 
le cadre de la passation d’un marché à procé-
dure adaptée, le Conseil d’état confirme sa dé-
cision du 19 janvier 2011, Grand port maritime 
du havre (req. n° 343435), en considérant qu’il 
n’existe pour ce type de contrat aucune obli-
gation de respecter un délai minimal entre la 
notification de la décision d’attribution et la si-
gnature du contrat (délai dit de « standstill »).
Il est à noter que les juges du fond considèrent 
au contraire que le pouvoir adjudicateur doit 
respecter un délai raisonnable entre la notifi-
cation de la décision d’attribution et la signa-
ture du contrat pour les MAPA (CAA Nantes, 
28 mars 2013, SAS Guèble, n° 11NT03159 ; 
CAA Nancy, 18 nov. 2013, Cté de cnes de vesle 
Montagne de Reims, n° 12NC01181).

CE, 11 décembre 2013, Société antillaise 
de sécurité, n° 372214, Le Moniteur  
du 8 janvier 2014

Concession de service – principes  
fondamentaux du traité – intérêt  
transfrontalier certain - circonstances 
objectives ou raisons impérieuses 
d’intérêt général

Saisie à l’occasion d’un litige portant sur un 
accord conclu entre des associations publiques 
et une société ayant pour objet de céder à 
cette dernière un droit d’emphytéose sur des 
réseaux câblés, lui conférant un droit exclusif 
d’utilisation desdits réseaux en contrepartie 
de la prise en charge de certaines dépenses, la 
Cour de Justice de l’union Européenne consi-
dère que celui-ci constitue une concession 
de service, dont la passation doit respecter 
les règles fondamentales du Traité FuE (non 
discrimination, égalité de traitement et trans-
parence) dès lors qu’elle présente un intérêt 
transfrontalier certain.
La Cour rappelle que l’intérêt transfrontalier 
certain peut résulter de l’importance écono-
mique de la concession, de son lieu d’exé-
cution ou de caractéristiques techniques, et 

précise que celui-ci peut exister sans qu’il soit 
requis qu’un opérateur économique ait effec-
tivement manifesté son intérêt pour l’activité 
considérée.
Elle précise en outre de manière intéressante 
que ces obligations s’imposent également 
dans l’hypothèse où l’opérateur n’est pas 
obligé d’exercer l’activité concédée, dès lors 
que cette activité est de nature à intéresser 
potentiellement des opérateurs économiques 
établis dans d’autres Etats membres.
Les juges européens achèvent en considérant 
que l’absence de transparence dans l’attribu-
tion d’une concession de service est admise 
dès lors qu’elle est justifiée par des circons-
tances objectives ou des raisons impérieuses 
d’intérêt général – ces deux notions étant 
pour la Cour synonymes. Tel n’est pas le cas 
selon elle des principes de sécurité juridique 
ou de motifs de nature économique. 

CJUE, 14 novembre 2013, Belgacom, 
n° C-221/12, comm. Revue Europe, n° 1, 
janvier 2014, comm. 23. 

Concession – mise en concurrence – 
intérêt économique

Pour justifier l’attribution d’une concession 
de service sans mise en concurrence, une com-
mune estimait qu’elle n’était susceptible ni de 
générer des rentrées nettes importantes pour 
son bénéficiaire, ni de procurer un avantage 
indu à ce dernier ou à la commune.
La Cour juge néanmoins que les circonstances 
invoquées ne permettent pas, à elles-seules, 
de conclure qu’une concession ne revêt pas 
un intérêt économique pour des entreprises 
situées dans des états membres autres que 
celui dont relève le pouvoir adjudicateur.

CJUE, 14 novembre 2013, Comune di 
Ancona c/ Regione Marche, n° C-388/12, 
comm. Revue Europe, n° 1, janvier 2014, 
comm. 40

D O M A I N E  P R I V é

Cession du domaine privé communal – 
appréciation du caractère parfait de la 
vente – compétence du juge judiciaire

En 2002, un particulier a signé une promesse 
d’achat avec une commune afin d’acqué-
rir un terrain du domaine privé communal 
au prix de 32 200 €. Le conseil municipal a 
décidé par délibération de vendre ce terrain 
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au particulier et a autorisé le maire à signer 
l’acte notarié. Toutefois, une année après, le 
conseil municipal a pris une nouvelle délibé-
ration annulant et remplaçant la précédente 
délibération fixant le prix à 46 000 €. Saisie 
du litige, la Cour de cassation, juge que l’ap-
préciation du caractère parfait de la vente 
portant sur un bien du domaine privé com-
munal relève de la compétence du juge judi-
ciaire. En revanche, la cour d’appel qui, pour 
ordonner la réitération de la vente au prix 
initial, a porté une appréciation sur la léga-
lité de la seconde délibération qui annule la 
précédente, a excédé sa compétence. 

Cass., 1ère civ., 10 juillet 2013, n° 12-22.198, 
ECLI:FR:CCASS:2013:C100839 - AJDA, 
2013, p. 2186

D O M A I N E  P U B L I C

occupation du domaine public – tiers 
évincé – articulation du recours tropic et 
du recours pour excès de pouvoir contre 
la délibération autorisant un contrat qui 
n’est soumis ni à publicité préalable ni à 
mise en concurrence

Saisi d’un recours contre une délibération 
autorisant l’occupation du domaine public 
maritime, le tribunal administratif de Nîmes 
a jugé que la société, qui, en sa qualité de 
concurrent évincé, disposait du recours Tropic 
dans un délai de deux mois à compter de la 
conclusion du contrat, ne pouvait pas deman-
der d’annulation de la délibération. 
Saisie du litige, la cour administrative d’appel 
de Marseille considère au contraire que, dès 
lors qu’aucune obligation législative n’impose 
d’organiser une procédure de publicité et de 
mise en concurrence pour l’occupation du do-
maine public, la personne qui s’est vu refuser 
cette occupation peut demander l’annulation 
pour excès de pouvoir des actes détachables. 
Il ne saurait être opposé à son recours une 
irrecevabilité tirée de ce qu’elle disposerait 
du recours Tropic, recours qui n’est pas ouvert 
selon la cour aux autorisations ou contrats 
d’occupation domaniale non soumis à une 
procédure formalisée. La cour rejette la de-
mande de la société évincée, aux motifs no-
tamment que les tiers à un contrat adminis-
tratif ne peuvent se prévaloir des stipulations 
du contrat, sauf en ce qui concerne les clauses 
réglementaires. En l’espèce, les stipulations 
du contrat d’occupation n’ont pas une portée 
autre que celles de stipulations contractuelles.

CAA Marseille, 26 novembre 2013, SARL 
Port Camargue Plaisance Service, n° 
11MA01387, conclusions S. Deliancourt - 
JCPA, n° 1, 13 janvier 2014, 2003 (extraits)

occupation du domaine public non  
routier – compétence pour délivrer  
les autorisations d’occupation et  
fixer le montant de la redevance –  
concessionnaire (oui) –  
maître du domaine (non) 

un Département a autorisé une société de 
télécommunication à installer et exploiter 
un réseau de fibres optiques en utilisant le 
réseau départemental d’assainissement rele-
vant de son domaine public non routier. La 
cour administrative d’appel, saisie d’un litige 
concernant deux titres exécutoires de recou-
vrement des redevances, rappelle qu’au titre 
du Code des postes et des communications 
électroniques (art. L. 45-1, R. 20-51 et R. 20-52), 

les autorités concessionnaires du domaine 
public non routier donnent accès aux exploi-
tants de réseaux de télécommunications par 
convention et après fixation d’une redevance 
versée auxdits concessionnaires. En l’espèce, 
le service public d’assainissement et les biens 
nécessaires à son fonctionnement ont été 
confiés à un tiers. Partant, l’octroi des auto-
risations du domaine public et la fixation 
des redevances relève de la compétence du 
concessionnaire du réseau d’assainissement 
et non du département maître du domaine.

CAA Versailles, 4 juillet 2013, Département 
des Hauts-de-Seine, n° 11VE02670, comm. - 
JCPA, n° 37 du 9 septembre 2013, act. 727

occupation du domaine public commu-
nal par des chantiers de travaux relatifs 
aux ouvrages de transport et de distri-
bution d’électricité et de gaz – rede-
vances fixées par décret – injonction au 
Premier ministre de prendre le décret

une commune a institué une redevance pour 
l’occupation provisoire du domaine public 
communal par ERDF et GRDF pour des chan-
tiers de travaux. Des titres de paiement des re-
devances émis par la commune ont été annu-
lés au motif « qu’en l’absence du décret prévu 
à l’article L. 2333-84 du CGCT fixant le régime 
des redevances d’occupation du domaine 
public communal par des chantiers de tra-
vaux relatifs aux ouvrages de transport et de 
distribution d’électricité et de gaz (…) les déli-
bérations du conseil municipal instituant cette 
redevance étaient dépourvues de base légale 
». La commune, qui a demandé au Premier Mi-
nistre de prendre ledit décret, conteste la déci-
sion implicite de rejet devant le Conseil d’état. 
La haute Juridiction considère que l’exercice 
du pouvoir réglementaire par le Premier Mi-
nistre au titre de l’article 21 de la Constitution 
comporte l’obligation de prendre dans un 
délai raisonnable les décrets d’application. En 
l’espèce, l’article L. 2333-84 du CGCT issu de la 
loi du 21 février 1996 dispose que « le régime 
des redevances dues aux communes (…) pour 
les occupations provisoires de leur domaine 
public par les chantiers de travaux, est fixé par 
décret en Conseil d’État (…) ». Or, « l’instaura-
tion d’un tel régime particulier de redevances 
d’occupation du domaine public communal 
constituait, pour le pouvoir réglementaire, 
une obligation ». Le Conseil d’État enjoint au 
Premier Ministre de prendre le décret dans 
un délai de 4 mois et juge qu’en l’absence 
dudit décret, « la commune en tant qu’auto-
rité gestionnaire de son domaine public était 
compétente pour instaurer une redevance 
d’occupation du domaine par des chantiers de 

Actions détenues par  
un département – domaine privé – 
aliénation forcée (oui) – application 
du principe d’insaisissabilité (non)

La société Eiffarie, qui détient 96,035 % 
du capital de la société Autoroutes Paris-
Rhin-Rhône, a lancé une offre publique 
de retrait suivie d'un retrait obligatoire – 
« OPR-RO » ou « squeeze-out » afin d’ac-
quérir les 3,965 % restants de ladite so-
ciété. un département détenant 0,025 % 
du capital a contesté devant le juge 
judiciaire la décision de l’Autorité des 
Marchés Financiers autorisant la mise en 
œuvre de cette procédure qui contraint 
les actionnaires ultra-minoritaires à céder 
leurs titres. Saisi d’une question préjudi-
cielle, le juge administratif a considéré 
que les actions détenues par le départe-
ment relevaient de son domaine privé et 
qu’il n’était pas compétent pour se pro-
noncer sur l’aliénation forcée de titres 
financiers à la suite d’une offre publique 
de retrait (CE, 4 juillet 2012, n° 356168). 
Saisie du litige, la Cour de cassation consi-
dère que « le principe d’insaisissabilité des 
biens des personnes publiques [en vertu de 
l’article L. 2311-1 du CGPPP], s’il s’oppose à 
la mise en œuvre, à leur encontre, des voies 
d’exécution du droit commun, ne fait pas 
obstacle à la cession, fût-elle forcée, des 
biens dépendant de leur domaine privé ». 
En l’espèce, la Cour considère que l’offre 
publique de retrait prévue à l’article 
L. 433-4 du CMF ne constitue pas l’exer-
cice d’une voie d’exécution.

Cass. Com., 21 janvier 2014, Départe-
ment de Saône-et-Loire, n° 12-29.475, 
ECLI:FR:CCASS:2014:CO00089 - AJDA 
2014, p. 19
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travaux relatifs aux ouvrages de transport et 
de distribution d’électricité et de gaz » (v. dans 
le même sens CAA Marseille, 4 décembre 2012, 
n° 10MA03206 et 5 mars 2013, n° 11MA02274).

CE, 4 octobre 2013, Commune de 
Montpellier, n° 352563, ECLI:FR:CES
SR:2013:352563.20131004, JurisData : 
2013-021433

expulsion du domaine public –  
application du CgPPP dans le temps – 
domanialité publique globale

La cour administrative d’appel de Nantes, 
saisie d’un litige relatif à l’expulsion d’une 
société gérant un club-house avec restaurant 
situé dans l’enceinte d’un stade communal, 
rappelle que lorsque le juge administratif 
est saisi de l’expulsion d’un occupant d’une 
dépendance publique, il doit vérifier si la 
dépendance relève du domaine public à la 
date à laquelle il statue et si elle a été incor-
porée au domaine public en vertu des règles 
applicables à la date de l’incorporation (v. CE, 
SARL Safran, 25 sept. 2013, n° 348587, Bull. 
Cheuvreux janv. 2014, p. 20). En l’espèce, la 
cour juge que le stade, affecté au service pu-
blic du sport et spécialement aménagé à cet 
effet, appartient au domaine public. Puis elle 
considère que les locaux du club-house, situés 
à l’intérieur du stade et qui ne disposent pas 
d’un accès séparé à la voie publique, « ne sont 
pas divisibles de l’enceinte sportive et consti-
tuent une dépendance du domaine public 
communal ». La société n’étant plus titulaire 
d’une autorisation d’occupation, elle doit 
libérer les lieux et verser à la commune, au 
titre de la période d’occupation irrégulière, 
une indemnité en prenant comme référence 
le montant des redevances qui auraient été 
appliquées si l’occupant avait été placé dans 
une situation régulière.

CAA Nantes, 15 novembre 2013, Société 
PAC, n° 11NT02687

u r b a n i s m e  
e t  a m é n a g e m e n t

D O C U M E N T S  
D ’ U R B A N I S M E

Plan local d’urbanisme – règlement – 
interdiction des lotissements (non)

un propriétaire avait déposé une déclara-
tion préalable afin de diviser son terrain, à 
laquelle l’administration s’était opposée au 

motif que le règlement du document d’urba-
nisme applicable interdisait la création de lo-
tissements dans la zone concernée. Jugeant 
de l’affaire au fond, le Conseil d’état énonce 
que « en interdisant par principe les lotisse-
ments dans une ou plusieurs zones qu’il déli-
mite, le règlement d’un plan d’occupation 
des sols édicte des règles qui excèdent celles 
que la loi l’autorise à prescrire ». En effet, 
il rappelle que seul le législateur est compé-
tent pour limiter le droit des propriétaires à 
profiter de leur bien. Or, aucune disposition 
du Code de l’urbanisme n’autorise les au-
teurs d’un document d’urbanisme à prévoir 
une telle limitation en matière de divisions 
foncières. 

CE, 4 novembre 2013, Mme A, n°350889 - 
Jurishebdo 14 janvier 2014, p.3

Plan local d’urbanisme – procédure de 
révision simplifiée – intérêt général – 
contrôle entier du juge administratif

une commune qui souhaitait autoriser un 
programme de construction de logements 
avait ouvert à l’urbanisation une zone natu-
relle dans le cadre d’une procédure de révi-
sion simplifiée de son plan local d’urbanisme 
(procédure supprimée par l’ordonnance du 
5 janvier 2012). Le Conseil d’état considère 
que la révision simplifiée doit être justifiée 
par un motif d’intérêt général sur lequel le 
juge administratif exerce un contrôle entier, 
compte tenu du fait qu’elle bénéficie d’un 
allégement des contraintes procédurales. En 
l’espèce, il juge que le besoin en logements 
de la commune ne constituait pas un besoin 
d’intérêt général suffisant, notamment 
parce qu’il existait des terrains à urbaniser 
disponibles dont la commune avait en partie 
la maîtrise foncière et sur lesquels il n’était 
pas prouvé que l’offre privée aurait été défi-
citaire.

CE, 23 octobre 2013, Commune de 
Crolles, n°350077 - AJDA 4 novembre 
2012, p.2122

A U T O R I S A T I O N S  
D E  C O N S T R U I R E

Permis de construire – indivision – 
demande déposée par un seul  
co-indivisaire (oui)

Depuis la réforme des autorisations d’urba-
nisme initiée par l’ordonnance n°2005-1527 
du 8 décembre 2005, l’article R.423-1 b) du 
Code de l’urbanisme énonce désormais que, 
en cas d’indivision, la demande de permis 

de construire doit être déposée par un ou 
plusieurs co-indivisaires. En application de 
la disposition précitée, le Conseil d’état juge 
« qu’une demande de permis de construire 
concernant un mur séparatif de propriété 
peut, alors même que les travaux en cause 
pourraient être contestés par les autres pro-
priétaires devant le juge judiciaire sur le 
fondement des articles 653 et suivants du 
code civil, être présentée par un seul co-indi-
visaire ». Il revient donc sur la jurisprudence 
« Commune de Toulouse » (CE, 10 octobre 
2007, n°248908) en application de laquelle le 
service instructeur d’une demande de permis 
de construire portant sur un mur mitoyen 
doit s’assurer au préalable de l’accord du 
propriétaire voisin, compte tenu de la pré-
somption de copropriété des murs séparatifs 
de propriété énoncée à l’article 653 du Code 
civil. 

CE, 13 décembre 2013, M. Sampieri, 
n°356097 - AJDA 23 décembre 2013, 
p.2519

Permis de construire – qualité du 
demandeur – intérêt à agir – fraude

Le locataire d’une ferme qui avait été dé-
truite dans un incendie avait obtenu un 
permis de construire régularisant les travaux 
de reconstruction et d’extension qu’il avait 
réalisés sans autorisation. Saisi par le bailleur 
d’un recours à l’encontre de ce permis, le 
Conseil d’état précise les modalités d’appré-
ciation de la fraude en matière d’attestation 
de la qualité de demandeur d’une autori-
sation de construire. Il juge qu’en vertu de 
l’article R.431-5 du Code de l’urbanisme, 
le pétitionnaire doit attester qu’il remplit 
les conditions prévues à l’article R.423-1 du 
même code pour déposer une demande de 
permis de construire, à savoir qu’il est le pro-
priétaire, le mandataire du propriétaire, ou 
qu’il a été autorisé par ce dernier à exécuter 
les travaux. S’il est prouvé que cette attes-
tation constitue une « manœuvre » destinée 
à induire l’administration en erreur, le per-
mis de construire délivré est réputé comme 
ayant été frauduleusement obtenu. En l’es-
pèce, il ressort des pièces du dossier que le 
pétitionnaire ne pouvait pas ignorer qu’il 
n’était ni propriétaire, ni autorisé à exécuter 
les travaux, et qu’il n’avait donc pas la qua-
lité pour présenter une demande de permis. 
Ainsi, son attestation est constitutive d’une 
manœuvre frauduleuse. 

CE, 6 décembre 2013, Mme Boon, 
n°354703 - AJDA 16 décembre 2013, 
p.2465
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D R O I T S  
D E  P R E E M P T I O N

Décision de préemption – annulation – 
rétablissement de la situation initiale 
– atteinte à l’intérêt général – apprécia-
tion in concreto – espèce (oui)

Par une décision du 15 novembre 2013, la 
cour administrative d’appel de Nantes fait 
application de la jurisprudence « Bour » (CE, 
Section, 26 février 2003, req. n° 231558) en 
indiquant que l’annulation d’une décision 
de préemption implique nécessairement que 
le titulaire du droit de préemption prenne 
toute mesure afin de mettre fin aux effets de 
la décision annulée, sauf atteinte excessive à 
l’intérêt général, en s’abstenant de revendre 
le bien et en proposant l’acquisition du bien 

à l’acquéreur évincé, puis, le cas échéant, au 
propriétaire initial.
En l’espèce, la cour se livre à une apprécia-
tion in concreto de l’atteinte à l’intérêt gé-
néral que le rétablissement de la situation 
initiale impliquerait et estime que même si le 
requérant (l’acquéreur évincé) était proprié-
taire de parcelles dans le secteur et disposait 
d’un projet immobilier sur le bien en cause, 
le fait que les parcelles étaient destinées à 
recevoir des logements sociaux impliquait 
que « la remise en cause de la destination 
donnée à ces biens apporterait à l'intérêt gé-
néral une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par l'intérêt qui s'attache à la dispa-
rition des effets des décisions de préemption 
annulées ».
Notons que la loi pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové dit « ALuR », inverse le 
principe de cette jurisprudence en proposant 
l’acquisition du bien d’abord au propriétaire 
initial, puis, le cas échéant, à l’acquéreur 
évincé si son nom est mentionné dans la DIA.

CAA Nantes, 15 novembre 2013, Sté 
Cilaos c/ commune de l’Hébergement, 
n° 12NT00198 - JCP Construction-urba-
nisme janvier 2014, comm. 2.

C O N T E N T I E U X 

Contestation de la conformité devant le 
juge judiciaire – certificat de conformité 
– preuve irréfragable (non)

un requérant avait intenté une action en 
démolition devant le juge judiciaire à l’en-
contre d’une construction édifiée en mécon-
naissance de la hauteur maximale autorisée 
par le plan local d’urbanisme, mais qui avait 
pourtant obtenu un certificat de conformité. 
Saisie de l’affaire, la Cour de cassation a 
précisé les moyens de preuve admissibles en 
matière de contestation de la conformité de 
travaux. Elle juge ainsi que « la délivrance 
d’un certificat de conformité ne fait pas dis-
paraître la faute résultant du non-respect 
des prescriptions du permis de construire, 
dès lors que la responsabilité du propriétaire 
est recherchée sur le fondement de l’article 
1382 du Code civil ». 
En conséquence, un certificat de conformi-
té ne prévaut pas sur les autres moyens de 
preuve, tel qu’un constat d’huissier.

Cass. 3ème civ., 23 octobre 2013, n°12-
24.919 - JCP Construction-Urbanisme 
décembre 2013, p.27 - JCP N 15 novembre 
2013, p.8

travaux – immeuble irrégulier – 
régularisation de l’ensemble de 
l’immeuble

Le principe issu de la jurisprudence « Tha-
lamy » (CE, 9 juillet 1986, req. n°51172) 
prévoit que lorsqu’un propriétaire sou-
haite réaliser des travaux sur un bâtiment 
irrégulier, il doit déposer une demande 
d’autorisation portant sur l’ensemble 
de celui-ci. Dans l’arrêt ici commenté, le 
Conseil d’état étend ce principe au cas où 
les travaux envisagés ne portent pas sur 
les éléments construits irrégulièrement 
du bâtiment. En l’espèce, le propriétaire 
souhaitait réaliser des travaux sur une 
maison régulièrement édifiée, et non sur 
l’annexe accolée qui avait été édifiée sans 
autorisation. Compte tenu de la divisibili-
té de ces deux immeubles, il avait déposé 
une demande portant uniquement sur les 
travaux envisagés, et non sur l’ensemble 
de la construction existante. Le Conseil 
d’état énonce toutefois que l’obligation 
de régularisation complète des construc-
tions existantes, issue de la jurisprudence 
« Thalamy », s’applique « même dans le 
cas où les éléments de construction résul-
tant [des] travaux ne prennent pas direc-
tement appui sur une partie de l’édifice 
réalisée sans autorisation ». Il en résulte 
que la demande aurait dû porter sur 
l’extension envisagée ainsi que sur l’ap-
pentis irrégulier, bien que les travaux ne 
prennent pas appui sur celui-ci.

CE, 13 décembre 2013, Mme Yvonne 
Carn et autres, n°349081 - JCP A, 
23 décembre 2013, p.8

A M E N A G E M E N T  
U R B A I N

Division primaire – terrain d’assiette 
de la demande de permis de construire 
– parcelle issue de la division

un permis de construire portant sur l’édi-
fication de deux immeubles d’habitation a 
été accordé par arrêté en date du 20 oc-
tobre 2010 ; étant ici précisé que le permis 
a été délivré dans le cadre de la procédure 
dite de division primaire en application de 
l’article R. 442-1 d) du Code de l’urbanisme 
alors applicable, lequel disposait que les 
divisions par ventes ou localisations effec-
tuées par un propriétaire au profit de per-
sonnes habilitées à réaliser une opération 
immobilière sur une partie de sa propriété 
et qui ont-elles-mêmes déjà obtenu un per-
mis d’aménager ou un permis de construire 
portant sur la création d’un groupe de bâti-
ment ou d’un immeuble autre qu’une mai-
son d’habitation individuelle.
à l’appui d’un recours contre le permis de 
construire, la question s’est posée de savoir 

si la demande de permis de construire 
devait porter sur la totalité de l’assiette 
foncière du terrain avant division ou seule-
ment sur la partie destinée à être vendue, 
ne constituaient pas des lotissements.
En l’espèce, la cour administrative d’appel 
de Lyon précise que « dès lors que la so-
ciété 3F Immobilière Rhône-Alpes ne devait 
devenir propriétaire que d'une partie, 
d'une superficie de 2 234 m², de la parcelle 
cadastrée AK 424, la demande de permis 
de construire ne devait porter que sur 
cette seule superficie, et non sur la totalité, 
d'une surface de 5 906 m², de cette par-
celle ; qu'en outre, en tout état de cause, 
le requérant ne précise pas en quoi le fait 
de ne pas prendre en compte la totalité de 
ladite parcelle a pu avoir une quelconque 
incidence sur l'application des dispositions 
d'urbanisme opposables au projet ».

CAA Lyon, 12 novembre 2013, Com-
mune de Chaponost, n° 13LY00584 - JCP 
Construction-Urbanisme janvier 2014 
comm. 4 - RDI 2014 p. 130.
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Autorisation d’urbanisme – illégalité 
externe – annulation partielle

Le Conseil d’état énonce que les dispositions 
de l’article L.600-5 du Code de l’urbanisme, 
dans sa version antérieure à l’ordonnance 
n°2013-638 du 18 juillet 2013, selon les-
quelles une autorisation d’urbanisme peut 
être partiellement annulée à condition que 
l’illégalité affecte une partie identifiable du 
projet, et que celle-ci puisse être régulari-
sée par une autorisation modificative, s’ap-
pliquent aussi lorsqu’il s’agit d’une illégalité 
externe. En l’espèce, une autorisation de lotir 
portant sur le territoire de deux communes, 
qui avaient ensuite fusionné, avait été déli-
vrée par un seul maire. Le Conseil d’état a 
considéré que cette incompétence consti-
tuait une illégalité externe affectant une 
partie identifiable du projet, à savoir celle 
située sur le territoire de la commune dont 
le maire n’était pas signataire de l’arrêté, et 
était régularisable. Par ailleurs, il ajoute que 
le juge peut assortir sa décision d’un délai 
dans lequel le pétitionnaire doit régulariser 
l’autorisation partiellement annulée. 

CE, 27 novembre 2013, Association Bois-
Guillaume Réflexion, n°358765 - Jurisheb-
do 7 janvier 2014, p.2

e n V i r o n n e m e n t

I C P E

Bail - remise en état – indemnité  
d'éviction – indemnité d’occupation – 
compensation (oui)

Par un arrêt audacieux, la Cour de cassation 
a approuvé la compensation opérée dans un 
litige entre, d’une part, l’indemnité d’évic-
tion due par un bailleur, et, de l’autre, l’in-
demnité d’occupation et les frais de remise 
en état d’un terrain dont le locataire, en sa 
qualité d’exploitant d’ICPE, était débiteur. 
Ainsi, le coût de la remise en état du terrain 
non réalisée par l’exploitant, de même que 
l’indemnité compensant l’occupation néces-
saire à la réalisation de ces travaux de re-
mise en état, ont été déduits de l’indemnité 
d’éviction du locataire. 
En l’espèce, le locataire contestait le fond-
même de ses obligations en soutenant que 
son obligation de remise en état se limitait 
à son obligation contractuelle de restitution 
(prévue par l’article 1730 du Code civil), à 
savoir une remise en état du bien délimitée 
par l’état de la chose à l’entrée dans les lieux. 
Sur ce point, la Cour de cassation réaffirme 
que l’obligation de remise en état qui in-
combe à l’exploitant d’une ICPE est « une 
obligation légale particulière dont la finalité 
est la protection de l’environnement et de la 
santé publique », c'est-à-dire une obligation 
qui l’emporte sur les obligations contrac-
tuelles. 
L’originalité de cet arrêt est de considérer 
dans un second point que cette obligation 
légale peut se compenser dans le chef du 

bailleur avec l’indemnité d’éviction dont il 
est débiteur, comme si bailleur était direc-
tement créancier de l’obligation légale de 
remise en état de son locataire. 

Cass. 3eme civ., 11 septembre 2013, n°12-
15.425 - Revue mensuelle de Juris-classeur 
Environnement décembre 2013, p. 40

Z O N E S  D E  P R O T E C T I O N 
E N V I R O N N E M E N T A L E

PLu – espace boisé à protéger – terrain 
partiellement boisé – erreur manifeste 
d’appréciation (non)

La cour administrative d’appel a eu l’occa-
sion de réaffirmer qu’« il résulte des dispo-
sitions […] de l'article L. 130-1 du code de 
l'urbanisme que ces dispositions ne subor-
donnent pas le classement par un plan local 
d'urbanisme d'un terrain en espace boisé à 
protéger, à la condition que ce terrain pos-
sède toutes les caractéristiques d'un bois ou 
d'une forêt ni à celle que le terrain en cause 
soit entièrement planté d'arbres ». En l’es-
pèce, le propriétaire de terrains constitués 
dans leur plus grande partie par des sols ro-
cailleux couverts de garrigues, et dont seule 
une infime partie était couverte de quelques 
chênes verts de petite taille, contestait le 
classement de ses parcelles en espaces boisés 
à protéger. Mais la cour considère « qu'eu 
égard au parti d'urbanisme qu'ils ont ainsi 
retenu, les auteurs du PLU en litige, en déci-
dant de classer les terrains appartenant à M. 
A... en espaces boisés à protéger, alors même 
que ces derniers ne comporteraient pas des 
bois sur la totalité de leur superficie, n'ont 
pas entaché leur décision d'une erreur mani-
feste d'appréciation ».

CAA Marseille, 12 décembre 2013, 
n°11MA03475 - Revue mensuelle de 
Juris-classeur Environnement février 2014, 
p. 35

Permis de construire – indépendance 
des législations – coordination des 
procédures d’instruction

Par deux arrêts récents, la cour administra-
tive d’appel de Bordeaux a eu l’occasion de 
réaffirmer le principe d’indépendance des 
législations applicables en matière d’ICPE et 
d’autorisations d’urbanisme. Elle rappelle 
ainsi que « le permis de construire et l’au-
torisation d’exploiter une installation clas-
sée pour la protection de l’environnement 
interviennent en vertu de législations dis-
tinctes et suivant des procédures indépen-
dantes ». Dès lors, la circonstance qu’une 
demande de permis de construire présen-
tée par un exploitant ait été refusée « est 
sans incidence sur l’autorisation d’exploita-
tion [de l’ICPE] » et ne remet pas sa léga-
lité en cause. De même, « la circonstance 
[qu’un] récépissé de déclaration [d’exploi-
tation d’une ICPE] n’ait pas été produit  

concomitamment au dépôt de la demande 
de permis de construire n’est pas de nature 
à entacher d’irrégularité la procédure de 
délivrance de ce permis de construire ». 
Néanmoins, encore faut-il que ce récépissé 
soit bien, in fine, versé au dossier de de-
mande de permis de construire (il avait en 
l’espèce été rajouté quelques jours après). Il 
est en effet de jurisprudence constante qu’à 
défaut de la justification, en application de 
l’article R. 431-20 du Code de l’urbanisme, 
du dépôt de la demande d’autorisation, 
d’enregistrement, ou de la déclaration d’une 
ICPE dans le dossier de demande de permis 
de construire des bâtiments accueillant 
cette installation, le dossier de demande est 
considéré comme irrégulièrement constitué. 

CAA Bordeaux, 3 octobre 2013, 
n°12BX01244, et 3 décembre 2013, 
n°11BX02676 - Revue mensuelle de 
Juris-classeur Environnement décembre 
2013, p. 46, et février 2014, p. 36

Pour obtenir la copie d’un texte réglementaire 
ou d’une jurisprudence mentionnés dans le  
Bulletin, contactez nos juristes documentalistes
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D O N A T I O N

enfant unique – exclusion de  
la représentation – dispense de rapport

En avril 2005, Monsieur x. a remis à son 
fils Monsieur Y. et à sa belle-fille Madame 
Y. deux chèques. En décembre 2005, Mon-
sieur Y. décède. En mars 2006, Monsieur x. 
a donné à sa belle-fille Madame Y. la nue-
propriété d’un bien immobilier et a pris à 
sa charge les frais et droits de l’acte, à titre 
de donation rémunératoire. En août 2006, 
Monsieur x. décède, laissant pour héritiers 
ses deux petits-enfants, les consorts Y. Ceux-
ci demandent la réduction des donations 
consenties à leur père et à Madame Y., leur 
belle-mère, comme portant atteinte à leur 
réserve successorale.
La cour d’appel de Poitiers les déboute en 
retenant que les consorts Y. sont les héritiers 
directs de leur grand-père paternel, mais 
qu’il ne peut pour autant être fait abstrac-
tion de leur situation particulière, au regard 
des libéralités octroyées par leur grand-père 
à leur père, lesquelles sont incluses dans le 
patrimoine de leur père dont ils ont hérité. 
Ils ne peuvent donc prétendre à la réduction 
des donations consenties.
La Cour de cassation casse cette solution 
pour fausse application de la loi et rappelle 
que l’article 752 du Code civil énonce qu'il ne 
peut y avoir représentation dans la ligne di-
recte descendante que si le défunt a eu plu-
sieurs enfants. Les consorts Y. venaient à la 
succession de Monsieur x., non pas en repré-
sentation de leur père, mais de leur chef, de 
sorte qu'ils n'étaient pas tenus de rapporter 
les donations dont ce dernier avait bénéficié.

Cass. 1ère civ., 25 septembre 2013 - n° de 
pourvoi : 12-17556 - Flash Def. n°42 du 
21 octobre 2013 – art. 120d3

Donation-partage cumulative –  
paiement différé de soulte par l’un  
des copartageants – condition  
de revalorisation de la soulte

La revalorisation de la soulte, dont le paie-
ment a été différé à la demande du copar-
tageant débiteur, intervient lorsque la varia-
tion de la valeur des biens de plus du quart 

depuis le partage est due aux circonstances 
économiques (article 828 du Code civil, 
anciennement énoncé à l’article 833-1 du 
même code dans sa rédaction antérieure à 
celle issue de la loi du 23 juin 2006). La Cour 
de cassation, par cet arrêt, donne quelques 
éléments de réponse sur ce que recouvre la 
notion de circonstances économiques. Elle 
confirme la position des juges du fond et 
retient que la valeur de l’entreprise, et de ses 
éventuelles perspectives d’avenir, dans le cas 
d’une vente en bloc des actions, détermine 
le prix global des actions. Ce prix n’est pas 
représentatif de la valeur unitaire et indivi-
duelle des actions. Ainsi, indépendante de 
circonstances économiques intervenues pos-
térieurement au partage, notamment dans 
le secteur d’activité de la société, la plus-va-
lue réalisée par le copartageant débiteur de 
la soulte n’a pas pour incidence la revalorisa-
tion de la soulte à paiement différé. Cet arrêt 
met en évidence le difficile équilibre entre la 
sécurité juridique des accords conclus entre 
les copartageants et le respect de l’égalité 
entre les copartageants.

Cass. 1ère civ., 11 septembre 2013 - n°12-
14843 -(F-PB)  - Bull. Joly Sociétés 
Décembre 2013 n°12, p 783 à 785

R é G I M E S  
M A T R I M O N I A U X

Communauté – mandat d’entremise 
immobilière portant sur un bien  
commun – consentement  
des deux époux (non)

M. x., époux commun en biens de Madame 
Y., a signé seul un mandat exclusif au profit 
d’une agence immobilière en vue de recher-
cher des acquéreurs pour leur immeuble 
commun.
Les époux ayant refusé de signer la promesse 
de vente établie par l’agence, celle-ci leur a 
réclamé une somme d’argent au titre de la 
clause pénale stipulée dans le mandat.
Pour se soustraire à ce paiement, les époux 
soutenaient que le mandat de vendre un 
bien commun est un acte de disposition 
qui, en vertu de l’article 1424 du Code civil, 
doit être accompli avec le consentement des 
deux conjoints. La cour d’appel rejette leur 
argument, ce que confirme la Cour de cas-
sation, au motif que le mandat qui avait été 
signé par M. x. était un mandat d’entremise 

immobilière et non de vente. En effet, le 
contrat d’entremise immobilière est un acte 
d’administration qui peut valablement être 
signé par un seul des époux, lorsqu’il porte 
sur un bien commun.

Cass. 1ère civ., 20 novembre 2013 Bouillon 
c / Sté Agence immobilière Mussipontaine 
pourvoi n°12-26.128 – JCP N n°49 du 6 
décembre 2013

Clause de remploi incomplète –  
absence de double déclaration –  
opposabilité de la clause (oui)

Le 27 juin 1966, la ville de Colmar a vendu un 
terrain à bâtir à Madame x., épouse de Mon-
sieur Y. avec lequel elle était mariée sous 
le régime de communauté de meubles et 
acquêts. Monsieur Y. intervient à l'acte pour 
indiquer que cette acquisition était faite par 
Madame x. « pour son bien propre avec l'au-
torisation de son mari comme remploi à titre 
de propriété ». Monsieur Y. décède en 2004 
et des difficultés naissent lors de la liquida-
tion et du partage de sa succession, entre les 
enfants de son premier mariage et ceux de 
sa seconde union. Les enfants de son premier 
mariage ont prétendu que la vente était une 
donation déguisée.
La cour d’appel les déboute. Ils se pourvoient 
en cassation en arguant que l’acte d’acqui-
sition du 27 juin 1996 ne comportait pas la 
double déclaration de l’épouse que l'acqui-
sition est faite pour lui tenir lieu d'emploi 
ou de remploi, et par des deniers propres 
ou provenus de l'aliénation d'un propre de 
l'épouse. L’acte ne mentionnant que l'accord 
des époux pour la réalisation d'un rem-
ploi, celui-ci ne pouvait produire ses effets 
que dans les rapports réciproques entre les 
époux, sauf à démontrer la réalité de l’ap-
port de fonds propres.
La Cour de cassation juge le moyen non fon-
dé en rappelant que, selon l'article 1434 du 
Code civil, il y a emploi ou remploi, malgré 
l'absence de double déclaration dans l’acte 
d’acquisition, dès lors que les époux ont eu 
cette volonté. En l’espèce, l'origine des de-
niers n'est pas expressément précisée dans 
l'acte, mais Monsieur Y. est intervenu à celui-
ci pour accepter le remploi.

Cass. 1ère civ. 25 septembre 2013 – n° de 
pourvoi : 12-21280 – Flash Def. n°41 – 
14 octobre 2013 – art. n°120a8
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I N D I V I S I O N

Bien indivis – vente par un seul des 
indivisaires- article 815-6 du Code 
civil – modalités de mise en œuvre 

Mr x. avait signé une promesse de vente 
d’un immeuble, prévoyant réitération par 
acte authentique au plus tard le 31 oc-
tobre 2009. étant décédé le 20 septembre 
2009, sa veuve Mme x., s’est opposée à la 
réitération de la vente. La fille de Mr x., 
issue d’une première union, a saisi le pré-
sident du TGI en référé afin d’être autori-
sée à vendre seule le bien. La cour d’appel 
de Bordeaux, le 19 mai 2011, a accueilli 
la demande de la fille de Mr x., rejetant 
l’exception d’incompétence soulevée par 
sa veuve qui se pourvut alors en cassation. 
La Cour de cassation a, quant à elle, reje-
té le pourvoi de Mme x au motif que les 
conditions de l’article 815-6 du Code civil, 
permettant au président du TGI d’auto-
riser un tel acte, sont réunies. Ainsi la 
Cour de cassation vient confirmer l’auto-
risation judiciaire de la vente par un seul 
des indivisaires, si les critères d’urgence et 
l’intérêt commun le justifient.

Cass. 1ère civ., 4 décembre 2013, 
n°12-20158, ECLI : FR : CCASS : 2013 
/ c101386, FS-PBI (rejet). - Flash Def. 
N°50 du 16 décembre 2013 -  
art. 120x1

L E G

Legs au profit d’un époux – divorce  
postérieur - termes ambigus du  
testament olographe – recherche  
de l’intention de la testatrice

Madame x. et Monsieur Y. se sont mariés 
en 1987. Leur divorce a été prononcé en 
décembre 2002 et Madame x. est décédée 
en 2004 en laissant à sa succession sa mère 
et des sœurs. Monsieur Y. leur a demandé la 
délivrance du legs résultant d’un testament 
olographe du 24 octobre 1987, dont l’éten-
due était celle prévue par l’article 1094-1 du 
Code civil. Dans ce testament, Monsieur Y. 
était désigné par les termes « mon époux, 
Monsieur Y. ». Les juges du fond refusent la 
délivrance du legs au motif que le légataire 
étant désigné par les termes « mon époux », 
cela impliquait que Madame x. avait voulu 
tester au profit de Monsieur Y. uniquement 
s'il restait son époux et non plus s’ils étaient 
divorcés. La Cour d'appel de Lyon ordonne 
la délivrance de legs aux motifs que cette 

restriction n'est en aucun cas exprimée dans 
l'acte et qu'il ne peut être tiré argument de 
ces termes. La Cour de cassation casse l’arrêt 
d’appel aux motifs que les termes du testa-
ment étaient ambigus quant à la volonté 
de Madame x. de gratifier Monsieur Y. s'il 
n'était plus son époux lors de son décès, dès 
lors que le légataire était désigné à la fois 
par son nom et par sa qualité d'époux, et que 
le legs faisait référence à la quotité spéciale 
entre époux pour en déterminer l'étendue. 
Les juges du fond devaient donc obligatoire-
ment procéder à la recherche de l'intention 
de la testatrice. On peut donc retenir de cet 
arrêt que le testament olographe présente 
certes la vertu de la simplicité et de la gra-
tuité, mais pose des difficultés quant à son 
interprétation et à son application dans le 
temps.

Cass. 1ère civ., 4 décembre 2013 - n° de 
pourvoi : 12-27421- Flash Def. n° 51/52 - 
23 décembre 2013 – art. 121a1 

A S S U R A N C E  V I E

transformation d’un contrat d’assu-
rance-vie à souscripteur unique en 
contrat à adhésion conjointe – modifica-
tion substantielle du contrat (non)

Lorsqu’un contrat d’assurance-vie a été sous-
crit avant le 20 novembre 1991, les sommes 
versées au décès de l’assuré échappent aux 
droits de succession, peu importe l’âge de 
l’assuré au jour du versement des primes. 
Rappelons toutefois que cette exonéra-
tion ne joue plus lorsque le contrat a subi 
des modifications essentielles à compter du 
20 novembre 1991. Il appartenait en l’espèce 
à la cour d’appel de Paris de déterminer si la 
transformation en 1995 d’un contrat d’assu-
rance-vie à souscripteur unique, conclu en 
1988, en un contrat d’adhésion conjointe 
constituait une modification essentielle du 
contrat. L’administration fiscale considérait 
en l’espèce que cette modification consti-
tuait une novation, et prétendait à ce titre 
imposer les bénéficiaires dudit contrat au ré-
gime d’imposition de l’article 757B du Code 
général des impôts. En contrariété avec la 
doctrine émise dans la réponse ministérielle 
Cuq (Rép. min. n°37181 : JOAN 6 mars 2000, 
p.1452), la cour d’appel de Paris rejette l’ana-
lyse de l’administration fiscale. Suivant une 
analyse civile de la novation, la cour d’appel 
considère qu’il n’y a pas eu substitution d’un 
nouveau rapport d’obligation, mais ajout 
d’un rapport d’obligation complémentaire. 
Pour la cour d’appel, le contrat devait donc 

être soumis à la réglementation fiscale appli-
cable aux contrats souscrits avant le 20 no-
vembre 1991, aucune modification substan-
tielle de ce contrat ne pouvant être retenue.

CA Paris, 22 octobre 2013, n°2012/18207 - 
La revue fiscale Notariale n°12, Décembre 
2013. - JCP N n°1, 10 janvier 2014, act.126

D I V O R C E

Clause d’accroissement – occupation par 
un seul des coacquéreurs – indemnité 
d’occupation (oui)

Aux termes d’un acte de vente stipulant 
une clause d’accroissement, un couple fait 
l’acquisition d’un bien immobilier. Suite à 
leur séparation, un seul des deux occupe le 
bien. Le second coacquéreur l’assigne alors 
en paiement d’une indemnité d’occupation.
La cour d’appel rejette cette demande en 
considérant qu’en raison de la stipulation de 
la clause d’accroissement, les coacquéreurs 
ont des droits concurrents sur le bien comme 
celui d’en jouir indivisément. La Cour de cas-
sation casse et annule cette décision au motif 
qu’il existe une indivision en jouissance. Par 
conséquent, une indemnité d’occupation est 
due à la partie titulaire du droit de jouis-
sance par celle qui a la jouissance exclusive 
du bien.

Cass. 3ème civ., 17 décembre 2013, pourvoi 
n° 12.15453 et Jurisdata n° 2013-029870 
JCPN n°1 et 2 du 10 janvier 2014

Prestation compensatoire – disparité 
entre les époux – vocation successorale – 
prise en compte d’un héritage (non)

En application des articles 270 et 271 du Code 
civil relatifs à la prestation compensatoire, le 
juge doit tenir compte, pour apprécier la dis-
parité pouvant exister entre les époux, de la 
situation au moment du divorce et de l’évo-
lution de celle-ci dans un avenir prévisible. 
N’a pas à être pris en compte dans la déter-
mination du montant de la prestation com-
pensatoire, le fait qu’une épouse recevra, en 
sa qualité d’héritière au décès de sa mère – 
non encore survenu – plusieurs propriétés. La 
vocation successorale n’a pas à être prise en 
compte au titre de l’avenir prévisible.

Cass. 1ère civ., 23 octobre 2013 n°12-
24391 - Personnes & Famille n°12, 
décembre 2013
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P R O M E S S E  D E  V E N T E

Prêt immobilier - taux spécifié dans la 
promesse – refus à un taux différent – 
jeu de l’article 1178 du Code civil (oui)

une promesse de vente est conclue sous la 
condition suspensive de l’obtention d’un 
prêt au taux maximum de 4,75 %. Le béné-
ficiaire de la promesse de vente présente un 
refus de prêt sur la base d’un taux de 4,20 %. 
Le promettant demande l’application de la 
clause pénale prévue dans le cas de la réalisa-
tion de la condition suspensive. Par cet arrêt, 
la Cour de cassation rappelle, au visa de l’ar-
ticle 1178 du Code civil, que, dès lors qu’une 
demande de prêt n’est pas conforme à l’en-
semble des caractéristiques définies dans la 
promesse de vente, le refus de prêt ne peut 
entraîner la non-réalisation de la condition 
suspensive et le bénéficiaire ne peut se déga-
ger de ses engagements du fait de ce refus 
de prêt. La condition suspensive d’obtention 
de prêt est alors réputée accomplie. 

Cass. 3ème civ., 20 novembre 2013 - « Tra-
pletti c/ Boumaza » - n°12-29.021 - BRDA 
n°22/13, novembre 2013, décision n°15

Promesse de vente – rétractation  
d’un seul cocontractant –  
anéantissement du contrat (oui)

un compromis de vente a été notifié aux fu-
turs acquéreurs afin de purger leur délai de 
réflexion, conformément aux dispositions de 
l’article L 271-1 du Code de la construction et 
de l’habitation. Cependant, la notification a 
été faite par une seule lettre recommandée 
avec accusé de réception unique adressée 
aux deux époux cocontractants solidaires et 
n’a été signée que par le mari. Ce dernier 
entendait se prévaloir de cette irrégularité 
afin de sortir du contrat alors que les ven-
deurs souhaitaient la mise en œuvre de la 
clause pénale stipulée. Seule l’épouse s’étant 
rétractée dans les délais. La cour d’appel 
accueille la demande des vendeurs en consi-
dérant que la faculté de rétractation est une 
prérogative strictement personnelle de sorte 
que l’acquéreur qui ne s’est pas rétracté ne 
peut opposer l’irrégularité de la notification 
aux vendeurs. La Cour de cassation casse 
et annule cette décision en rappelant que 
l’exercice par l’un des contractants de sa 
faculté de rétractation entraîne l’anéantisse-
ment du contrat.

Cass. 3ème civ., 4 décembre 2013, pourvoi 
n° 12.27293 et Jurisdata n° 2013-027973. 
- JCP N n°51 et 52 du 20 décembre 2013 

- Juris Hebdo n° 543 du 24 décembre 
2013 - Flash Def. n°50 - 16 décembre 2013 
– art. 120x6. 

b a u x

B A I L  C O M M E R C I A L

obligation de délivrance et  
clause de souffrance

une société louait un local commercial à des-
tination de restaurant. Suite à des intempé-
ries, le sol de la cour du local s’est affaissé et 
des travaux de réparation ont été diligentés 
par le bailleur. ultérieurement, le sol de la 
cuisine du local s’est également affaissé en 
raison de l’insuffisance des travaux réalisés 
lors du premier sinistre. Le locataire a fait 
réaliser des travaux urgents et a assigné le 
bailleur en indemnisation de son préjudice 
d’exploitation résultant de l’impossibilité 
d’exploiter le fonds de commerce pendant 
la durée des travaux. La cour d’appel avait 
débouté le locataire au motif que le bail 
contenait une clause de souffrance imposant 
à ce dernier de supporter sans indemnité les 
travaux de grosses et petites réparations, 
quelles qu’en soient l’importance ou la durée 

d r o i t  i m m o b i l i e r

V E N T E

SCi – vente par le gérant seul  
de l’immeuble social – interprétation 
stricte de l’objet social (oui)

Le gérant d’une société civile immobilière 
dont l’objet contient notamment « l’acqui-
sition, la gestion et l’administration de tous 
biens mobilier et immobilier », cède un im-
meuble social sans requérir l’accord des as-
sociés. un associé agit en nullité de la vente 
pour contradiction avec l’objet social ; le gé-
rant lui oppose une interprétation large de 
l’objet social permettant d’y inclure, selon 
lui, la vente d’un immeuble.
Au visa de l’article 1134 du Code civil, la 
Cour de cassation affirme qu’il convient de 
ne pas dénaturer les termes clairs et précis 
de la définition de l’objet social. La vente 
d’un bien immobilier n’étant pas prévue 
par les statuts, le gérant aurait dû s’en tenir 

à une interprétation stricte des statuts et 
obtenir l’accord préalable des associés.

Cass. 3ème civ., 23 octobre 2013 - n°12-
22.720 - BRDA 23/13 du 15 décembre 
2013, décision n°1

Cette position est à rapprocher d’un pré-
cèdent arrêt (Cass. com. 26 juin 2012, N°10-
26.255) qui avait dégagé une réponse plus 
stricte. Il s’agissait en l’espèce d’une SCI 
ayant pour objet l’acquisition, la gestion, la 
location, la prise à bail et la mise en valeur 
de tous biens et droits immobiliers ainsi 
que toutes opérations civiles se rattachant 
directement ou indirectement à son objet. 
La SCI avait autorisé son gérant à souscrire 
un emprunt en vue de financer un apport 
en compte courant dans une autre société 
et autorisé à cet effet une garantie hypo-
thécaire sur son seul actif social. La Cour in-
dique que le prêt n’engage pas la SCI et que 
la garantie ne peut être exécutée au motif 

qu’on ne peut démontrer ni la conformité 
à l’objet social ni l’intérêt pour la SCI de 
financer un apport en compte courant dans 
une société avec laquelle elle n’a aucun lien.
Rappelons que la 3ème chambre civile de la 
Cour de cassation pose, quant à elle, comme 
condition de validité d’une hypothèque 
prise sur le seul actif social d’une SCI en 
garantie des dettes d’un tiers la non contra-
riété à l’objet social (Cass. 3ème civ. 12 sep-
tembre 2012). Ces arrêts invitent donc à 
la plus grande prudence lorsqu’une SCI 
consent une hypothèque sur son seul actif 
en garantie d’un prêt consenti à un tiers ou 
même à cette dernière. Si l’exécution de la 
garantie est susceptible de mettre en péril 
l’existence même de la société, l’atteinte à 
l’intérêt social sera sûrement caractérisée et 
ce d’autant plus si la garantie est octroyée 
sans contrepartie pour la SCI.
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et qu’il s’agisse de travaux d’amélioration ou 
rendus nécessaires par la survenance d’un 
sinistre. La Cour de cassation casse et annule 
cette décision au motif que l’insertion d’une 
telle clause ne peut avoir pour effet d’affran-
chir le bailleur de son obligation de délivrer 
les lieux loués.

Cass. 3ème civ., 6 novembre 2013 n°12-
25.816 - JCP N n°46 du 15 novembre 2013

o r g a n i s at i o n  
J u r i d i Q u e  

d e  l’ i m m e u b l e

C O P R O P R I é T é

Syndicat composé de deux sociétés 
copropriétaires - dissolution du syndicat 
de copropriétaires par apport de droits 
et biens immobiliers à l’une –  
reprise automatique des dettes  
par l’apporteuse (non) 

Les créanciers d’un syndicat de coproprié-
taires assignent en paiement les deux socié-
tés copropriétaires composant ledit syndicat. 
L’une des sociétés procède alors à l’apport à 
l’autre des droits et biens immobiliers qu’elle 
détenait dans l’immeuble en cause provo-
quant ainsi la dissolution du syndicat des 
copropriétaires. En conséquence, les créan-
ciers assignent la société bénéficiaire de 
l’apport en paiement des sommes dues. La 
Cour de cassation indique, au visa de l’article 
1165 du Code civil, qu’en l’absence de clause 
expresse, la société bénéficiaire de l’apport, 
n’était pas tenue de plein droit des obliga-
tions personnelles du syndicat des coproprié-
taires qu’elle formait alors avec la société 
apporteuse puisqu’il s’agissait d’un trans-
fert à titre particulier. La solution aurait été 
différente dans le cadre d’un acte empor-
tant transmission universelle de patrimoine 
comme une fusion entre ces deux sociétés.

Cass. com., 2 octobre 2013 - n°12-17.098 
- Dict. perma. Droit des affaires n°791, 
novembre 2013, p.6

Mesurage Carrez – pris en compte  
de la seule situation matérielle (oui)

Le lot initialement désigné dans le règlement 
de copropriété comme étant « une boutique 
au rez-de-chaussée et une cave », avait par 
la suite été aménagé de sorte que la cave 
soit transformée en « réserve » accessible 
de la boutique par un escalier privatif. Le 

géomètre avait donc mesuré l’intégralité du 
lot sans exclure la réserve… Après la signa-
ture, l’acquéreur agit en diminution du prix  
considérant que la cave n’a pas à être prise 
en compte dans le mesurage conformément 
à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965. La 
cour d’appel rejette la demande, ce que 
confirmera la Cour de cassation considérant 
que la surface à prendre en compte pour 
le calcul est bien celle du local tel qu’il se  
présente au jour de la vente et non tel que 
désigné dans le règlement de copropriété.

Cass. 3ème civ., 2 octobre 2013 n°12-21-918 
- Solution Notaires n°12, décembre 2013 

Sanction d’une opposition du syndic qui 
ne détaille pas les différentes créances

Le syndicat des copropriétaires bénéficie 
d’un privilège immobilier spécial en garan-
tie du paiement des charges et travaux 
mentionnés aux articles 10 et 30 de la loi du  
10 juillet 1965. Toute opposition formulée 
par le syndic doit détailler les différentes 
créances ainsi qu’il est prévu par l’article 5-1 
du décret du 17 mars 1967. La sanction de 
l’absence de distinction entre les différentes 
créances possibles n’est pas la nullité mais la 
perte de leur caractère privilégié ou super 
privilégié. 

Cass. 3ème civ., 27 novembre 2013 - pourvoi 
n° 12-25. 824 n°1392 P + B. Dict. perma. 
Bulletin n° 463, décembre 2013

Assemblée de copropriété informelle 
entre tous les copropriétaires – vote 
d’une décision – existence de la décision 
(oui)

Au cours d’une réunion informelle, les co-
propriétaires d’un immeuble formé de deux 
lots ont autorisé l’un d’eux à réaliser des tra-
vaux d’extension sur une partie commune 
(terrasse). Quelques années plus tard et à la 
suite d’une vente, le copropriétaire conteste 
la validité de cette autorisation. En appel, la 
Cour prononce l’irrégularité de la séance et 
notamment pour l’absence de convocation 
suite à l’expiration du mandat du syndic. 
Elle invalide la décision prise en assemblée 
informelle et accueille la demande en démo-
lition des travaux réalisés. Au visa de l’article 
42 al.2 de la loi du 10 juillet 1965 et de l’ar-
ticle 7 du décret du 17 mars 1967, la Cour de 
cassation casse l’arrêt de la Cour d'appel de 
Paris du 28 septembre 2011 et retient qu’une 
décision d’assemblée générale existe dès lors 
qu’une question est soumise à l’approba-
tion des copropriétaires. Il convient donc de 
retenir qu’une décision prise par l’ensemble 

des copropriétaires sanctionnée par un vote 
n’est pas inexistante mais annulable.

Cass. Civ, 13 novembre 2013, n°1325,FS-
P+B, pourvoi n°12-12 084, cassation 
- JurisHebdo Immobilier N° 539 du 26 
novembre 2013

Copropriété – interdiction d’annexion 
de bouts de couloir par les coproprié-
taires 

Dans un arrêt du 13 novembre 2013, la Cour 
de cassation se prononce à nouveau sur la 
question litigieuse de l’annexion par un 
copropriétaire d’une fraction de couloir des-
servant les chambres de service contigües. En 
l’espèce, le couple qui avait édifié un mur à 
l’extrémité du couloir, attaquait la décision 
de l’assemblée générale qui avait donné 
mandat au syndic en vue de rétablir le libre 
accès des parties communes. Par cet arrêt, 
la Cour de cassation réaffirme que la clause 
du règlement de copropriété qualifiant le 
couloir de « partie privative pour le passage 
commun à divers lots » ou « clause de fond 
de couloir » est illicite. Sur le fondement de 
l’article 6 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales (et non de la loi de 1965), elle 
conforte la position du syndic en ce qu’il 
dispose de tous les moyens judiciaires pour 
assurer le libre accès des parties communes.

Cass. Civ, 13 novembre 2013, 13 nov. 
2013, n°1319, FS-P+B+I, pourvoir n°12-
24916, cassation partielle sans renvoi 
JurisHebdo Immobilier N° 539 du 26 
novembre 2013

Convocation unique à une assemblée 
générale de copropriété et d’AfuL – 
validité (oui)

La propriétaire d’un lot de copropriété d’un 
bâtiment faisant partie d’un groupe d’im-
meuble géré par une association foncière 
urbaine libre (A.F.u.L) contestait la validité 
d’une assemblée des copropriétaires aux 
motifs : 1/ que le procès-verbal d’assemblée 
n’avait pas été signé de la main du scrutateur 
et 2/ qu’une unique convocation lui avait 
été adressée pour la réunion de l’A.F.u.L et 
celle du syndicat des copropriétaires. Au visa 
de l’article 17 du décret du 17 mars 1967 
indiquant que le procès-verbal des décisions 
d’assemblée est signé « par le président, par 
le secrétaire et par le secrétaire et le ou les 
scrutateurs », la Cour affirme que le défaut 
de signature du procès-verbal d’assemblée 
générale par le scrutateur n’entraîne pas de 
facto sa nullité. La Cour précise par ailleurs 
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que la convocation commune aux deux as-
semblées (AG du syndicat et AFuL) n’affecte 
en rien la validité de l’assemblée des copro-
priétaires.

Cass. civ, 13 novembre 2013, 13 novembre 
2013, n°1315, FS-P+B, pourvoi n° 12-24 
167, rejet) JurisHebdo Immobilier N° 539 
du 26 novembre 2013

A S S O C I A T I O N  
S Y N D I C A L E  L I B R E 

Mutation - nécessité d’informer  
l’association syndicale (oui) – incidence 
sur le redevable des charges syndicales

En l’espèce, des charges syndicales sont récla-
mées au précédent propriétaire d’un im-
meuble compris dans le périmètre syndical. 
L’ancien propriétaire demande sa décharge 
au motif que la mutation de sa propriété est 
intervenue. Le Conseil d’état confirme dans cet 
arrêt que tant que l’association syndicale n’a 
pas été informée de la mutation de propriété 
d’un immeuble, l’ancien propriétaire demeure 
redevable des redevances mises à sa charge 
par l’association syndicale. une fois informée, 
l’association procède à une mise à jour de 
l’état nominatif des propriétaires associés.

CE, 13 novembre 2013 / pourvoi n°340304 – 
Dict. perma. Bulletin n°463, décembre 2013

F i n a n C e m e n t  
e t  g a r a n t i e s

C A U T I O N N E M M E N T

Personne physique - engagement de 
caution – importance de la place de la 
mention manuscrite (oui) – validité de 
l’acte de caution en cause (oui)

La Cour de cassation a été saisie d’une ques-
tion relative à la mention manuscrite de 
l’article L341-2 du Code de la consommation 
s’agissant des cautionnements par des parti-
culiers. Cet article impose l’apposition par la 
caution d’une mention manuscrite précisant 
le montant cautionné ainsi que le recours 
direct par le créancier contre la caution en 
cas de défaillance du débiteur principal, et 
précise que cette mention doit précéder la 
signature de la caution. En l’espèce, la signa-
ture de la caution n’avait pas été apposée 
en dessous de la mention manuscrite mais 
avant celle-ci. La Cour de cassation retient  

que « l'article L. 341-2 du code de la  
consommation prescrit à peine de nullité 
que l'engagement manuscrit émanant de la  
caution précède sa signature » et par suite 
que la cour d’appel qui a constaté que la  
caution avait apposé sa signature immé-
diatement sous les clauses pré-imprimées 
de l'acte et inscrit la mention manuscrite 
légalement requise sous sa signature, sans la  
réitérer sous cette mention, en avait  
exactement déduit que l’engagement de 
caution était nul.

Cass. com., 17 septembre 2013, n°12-
13.577, FS-P+B, Jurisdata n°2013-019876

fusion de la société, créancière d’un 
engagement de caution – maintien  
de l’engagement de caution (oui)

une personne s’engage en qualité de caution 
solidaire auprès d’un établissement bancaire. 
Cet établissement fait l’objet d’une fusion-
absorption, l’absorbant a assigné la caution 
solidaire en paiement, le débiteur principal 
étant en liquidation judiciaire. En l’espèce, 
la Cour de cassation a du se prononcer sur 
l’obligation de requérir l’accord manifeste 
de la caution pour maintenir son engage-
ment envers le nouveau créancier en cas de 
fusion – absorption de l’organisme prêteur 
initial. Ainsi que le rappelle la Cour de cassa-
tion, les dettes de l’emprunteur naissent in-
tégralement à la date de conclusion du prêt, 
peu importe la date d’exigibilité des sommes 
dues. Dès lors que la fusion est postérieure 
à la conclusion du prêt, la caution n’a pas à 
manifester sa volonté d’être engagée envers 
le nouveau créancier. Cet arrêt apporte une 
nouvelle solution en matière d’incidence 
d’une opération de fusion sur le cautionne-
ment consenti antérieurement.

 Cass. com., 4 juin 2013 - n°12-16611 
– « Sté Victoria hôtel » F-D - Bull. Joly 
Sociétés Décembre 2013 - n°110z5

S Û R E T é S

Prêt immobilier authentique –  
recours de la banque – avantage  
du titre exécutoire (oui)

Dans le cadre d’un financement immobilier 
de particuliers souscrit par acte authentique, 
une banque avait obtenu la déchéance du 
terme du contrat à la suite de plusieurs im-
payés. Soucieuse de recouvrer son dû, elle 
a immédiatement formé un recours contre 
son débiteur en liquidation de sa créance. 
L’article L137-2 du Code de la consommation 

dispose que les professionnels des services 
financiers bénéficient d’un délai de deux ans 
pour recouvrer la créance d’un débiteur en 
difficulté. Cependant, grâce à l’acte authen-
tique, la banque était titulaire d’un titre exé-
cutoire lui permettant de poursuivre l’exé-
cution forcée sur les biens de son débiteur. 
Pour être valable, le titre exécutoire doit 
constater une créance liquide et exigible, la 
notion de créance liquide est assez souple en 
droit de l’exécution forcée. La Cour de cas-
sation confirme par cet arrêt plusieurs élé-
ments venant mettre fin à des divergences 
des juridictions du fond. Elle reconnaît que 
les crédits immobiliers souscrit par des parti-
culiers auprès d’organisme de crédit consti-
tuent pour eux des services financiers fournis 
par des professionnels, l’article L137-2 du 
Code de la consommation leur est donc ap-
plicable. Néanmoins, le financement ayant 
été souscrit par acte authentique, l’acte 
revêt la force exécutoire de sorte que son 
titulaire peut interrompre le délai de pres-
cription de deux ans par l’engagement d’une 
mesure conservatoire ou d’exécution forcée. 
En conséquence, le créancier peut directe-
ment introduire une procédure d’exécution 
forcée, l’acte authentique constitue ainsi un 
gain temporel et financier.

Cass. 1er civ., 16 octobre 2013 n° 12-21.917 
- JCP N n°44 du 1er novembre 2013

d r o i t  d e s  b i e n s

S E R V I T U D E S

existence d’une servitude de bon père 
de famille – droit à indemnisation (oui) 

une parcelle a fait l’objet d’une division  
donnant naissance à la parcelle A et la  
parcelle B. Le propriétaire de la parcelle A 
a assigné les copropriétaires de la parcelle 
B en vue de fixer un droit de passage. En 
application de l’article 682 du Code civil, les  
propriétaires de la parcelle B ont demandé 
que cette servitude soit indemnisée. Les 
juges du fond ont refusé cette indemnisa-
tion en indiquant qu’elle était due unique-
ment en cas de servitude résultant de l’état 
d’enclave en application de l’article 682 mais 
qu’elle devait être écartée si l’état d’enclave 
était la conséquence du partage d’une  
emprise foncière unique. La Cour de cassa-
tion censure ce raisonnement en indiquant 
que les raisons de l’enclavement d’une  
parcelle ne peuvent modifier le fonde-
ment légal de cette servitude et ne permet  
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pas, sauf renonciation expresse du  
propriétaire du fond servant, de bénéfi-
cier d’une indemnité proportionnée au  
dommage occasionné. 

Cass. 3ème civ., 15 octobre 2013 n°12-
19.563- JCP N n°44 du 1er novembre 2013

F i s C a l i t é  i m m o b i l i È r e

D R O I T S  
D ’ E N R E G I S T R E M E N T

rachat par une SCi de ses propres parts 
en vue de leur annulation –  
régime fiscal – cession soumise  
aux droits d'enregistrement (non)

un associé d'une SCI décède. Les statuts de 
la société prévoient qu'en cas de décès d'un 
associé « La société continue entre les asso-
ciés survivants, les droits attachés aux parts 
sociales de celui décédé étant transférées 
aux associés survivants ou à la société, si les 
associés décident du rachat des parts en vue 
de leur annulation. » En l'espèce, et par deux 
actes des 22 février et 18 avril 2005, les héri-
tiers cèdent à la SCI la totalité de la créance 
née du décès et représentant la valeur des 
parts, puis la société procède à la réduction 
de son capital par annulation des parts ayant 
appartenues à l'associé décédé. L'adminis-
tration fiscale voit dans cette opération une 
cession de parts sociales imposable dans les 
conditions d'une cession de parts à un tiers 
(art 726, I, 2° CGI). La Cour d'appel de Bor-
deaux approuve le raisonnement de l'admi-
nistration fiscale. Au contraire, la Chambre 

commerciale rejette cette analyse et casse 
l'arrêt de cour d'appel. En effet, la rédaction 
des statuts ne permettaient pas aux héritiers 
de devenir automatiquement associés de la 
SCI. Les héritiers ne disposaient dès lors que 
d'un droit de créance sur les parts sociales 
annulées et non d'un droit de propriété. En 
conséquence, aucune cession n'a pu interve-
nir entre les héritiers et la société. L'admi-
nistration fiscale n'était donc pas fondée à 
demander l'enregistrement de l'acte et le 
paiement des droits en résultant.

Cass. com., 22 octobre 2013, pourvoi 
n° 12-23.737 – La revue fiscale Notariale 
n°12, Décembre 2013

P L U S - V A L U E S  
I M M O B I L I E R E S

Vente – plus-value immobilière –  
exonération de la résidence principale – 
condition d’occupation

Pour qu’une mutation soit exonérée de la 
plus-value immobilière au titre de l’article 
150 u II-1° du CGI, le logement doit avoir 
été occupé de manière continue, et non par 
intermittence. L’administration fiscale et la 
cour administrative d’appel de Paris s’étaient 
notamment basées sur des avis d’imposi-
tion de taxe d’habitation et déclarations de 
revenus qui mentionnaient un autre domi-
cile. Les factures d’électricité, attestations 
de réexpéditions de courriers et qualité de 
membre de conseil syndical sont en revanche 
inopportunes. 

CE, 23 octobre 2013 n°361233 - Solution 
Notaires n°1 janvier 2014

D I V E R S

L'étendue du préjudice indemnisable 
pris en charge par le maître d'œuvre

une société a besoin, pour fabriquer du ci-
ment, d’une carrière d’argile. Cette société 
sollicite un groupement d’entreprise pour 
aménager la carrière d’argile et la rendre 
exploitable par la réalisation d’un ouvrage 
consistant en un talus drainé par réseau. 
Après réception des travaux et levée des 
réserves, en raison de la survenue d’inonda-
tions, de coulées de boues et de fortes dé-
gradations de la plate-forme et des talus, le 
groupement d’entreprise intervient une pre-
mière fois pour réparer le préjudice. Après 
cette première intervention le groupement 
d’entreprise propose la mise en place d’un 
dispositif complémentaire pour perfection-
ner l’ouvrage. La question est de savoir si 
les travaux complémentaires, qui sortent du 
champ contractuel initial, doivent être pris 
en charge par le maître d’œuvre au titre du 
préjudice indemnisable ? La Cour de cassa-
tion répond par l’affirmative en estimant 
que le coût du préjudice indemnisable re-
groupe tous les travaux nécessaires à la répa-
ration de l’ouvrage.

Cass. 1ère civ., 20 nov.2013, n°12-29.259 - 
Droit et Pat. Hebdo n°944 du 2 décembre 
2013

P R O C é D U R E  
C O L L E C T I V E

Compte-courant d’associés créditeur – 
mise en liquidation judiciaire  
postérieure – présomption  
de connaissance de l’état de cessation 
de paiements (non)

Le 23 mars 2005, les associés d’une SARL, 
dont l’un était son cogérant, obtiennent le 

remboursement du solde créditeur de leur 
compte-courant d’associés. Le 24 janvier 2006, 
la société est mise en liquidation judiciaire, la 
date de cessation des paiements étant fixée 
au 25 juillet 2004. Le liquidateur demande 
l’annulation des paiements faisant valoir que 
les associés avaient eu connaissance de l’état 
de cessation des paiements. La cour d’appel 
rejette cette demande. Le liquidateur forme 
un pourvoi en invoquant que le dirigeant 
d’une société est réputé connaître l’état de 

cessation des paiements de la société. La 
Chambre commerciale rejette le pourvoi au 
visa de l’article L632-2 du Code de commerce 
qui « subordonne l’annulation du paiement 
pour dettes échues reçu en période suspecte 
à la connaissance personnelle par son béné-
ficiaire de la cessation des paiements du 
débiteur sans que cette connaissance résulte 
nécessairement de la qualité de dirigeant du 
bénéficiaire ». Pour l’application des nullités 
facultatives de la période suspecte, la preuve 

c o n S e i l
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de la cessation des paiements relève de l’ap-
préciation souveraine des juges du fond. Or 
la seule qualité de dirigeant ne peut suffire à 
faire présumer de cette connaissance.

Cass. com., 19 novembre 2013– n°12-
25.925 - Droit et Pat. Hebdo n°946 du 
16 décembre 2013

SCi fille caution – mise en liquidation 
judiciaire – acte gratuit en cours de 
période suspecte – annulation de l’acte 
de caution (non) – existence de contre-
partie indirecte 

Par acte du 31 mai 2007, une SCI se rend cau-
tion de sa société mère en garantie d’une 
ouverture de crédit consentie à celle-ci. Après 
la mise en liquidation judiciaire de la SCI cau-
tion, la date de cessation des paiements étant 
reportée au 22 janvier 2007, le liquidateur 
demande l’annulation du cautionnement 
comme acte gratuit intervenu en période sus-
pecte. La cour d’appel rejette cette demande. 
Le liquidateur forme un pourvoi. Il invoque 
que le cautionnement avait été consenti à 
titre gratuit par la SCI et que par conséquent 
il relevait de l’article L 623-1 I 1°) du Code de 
commerce qui prévoit la nullité de plein droit 
des actes consentis à titre gratuit pendant la 
période suspecte. La Chambre commerciale 
rejette le pourvoi en jugeant que la « SCI fi-
liale avait intérêt à favoriser le financement 
de la société mère laquelle pouvait ainsi par-
ticiper à son propre développement ». Si le 
cautionnement est un contrat à titre gratuit 
par nature, l’existence d’une contrepartie 
même indirecte paralyse le jeu des nullités de 
droit de la période suspecte.

Cass. com., 19 novembre 2013 – n°12-
23.020 - Droit et Pat. Hebdo n°946 du 
16 décembre 2013

Procédure collective d’un débiteur – 
action en revendication par les créan-
ciers de sommes d’argent (non) 

une agence de voyage avait souscrit un 
contrat l’habilitant à vendre des billets 
d’avion pour le compte de diverses compa-
gnies aériennes, suite à un redressement puis 
une liquidation judiciaire. Les compagnies 
aériennes saisissent le juge-commissaire 
d’une demande en restitution des sommes 
versées à cette société en se fondant sur la 
revendication. La question était donc de 
savoir s’il est possible d’exercer l’action en 
revendication de l’article L624-9 du Code de 
commerce sur des sommes d’argent qui sont 
par nature fongibles. La Cour de cassation 

répond ici de manière classique et retient 
« qu’une demande de restitution de fonds 
ne peut être formée par voie de revendica-
tion, la seule voie ouverte au créancier d’une 
somme d’argent étant de déclarer sa créance 
à la procédure collective de son débiteur ».

Cass. com., 22 mai 2013 n°11-23.961, FS-
P+B, Jurisdata n°2013-009963 -Act. Proc. 
Coll 2013-10, comm. 135 P Cagnoli -  
D. 2013 p.1594

A P P O R T S

SArL – dette sociale – responsabilité  
des associés sur la reprise d’apport (oui)

une SARL cède son fonds de commerce. 
L’acte de cession prévoit que la SARL s’oblige 
à rembourser au cessionnaire les créances 
existantes au profit des salariés et non 
encore payées au jour de l’entrée en jouis-
sance. Six ans plus tard, la SARL fait l’objet 
d’une dissolution anticipée, et l’assemblée 
générale décide la clôture des opérations 
de liquidation. La société cessionnaire étant 
condamnée à payer diverses sommes au titre 
de rappels de salaires, elle assigne l’ancien 
gérant tant à titre personnel qu’en sa qua-
lité de représentant. La cour d’appel déclare 
irrecevable sa demande à titre personnel. 
Mais, au visa de l’article L223-1 du Code de 
commerce, la Cour de cassation censure ce 
raisonnement après avoir rappelé que « les 
associés de sociétés à responsabilité limitée 
supportent les pertes sociales à concurrence 
de leurs apports », et reproche à la cour d’ap-
pel de ne pas avoir recherché si « les sommes 
perçues au titre de la reprise des apports et 
du boni de liquidation permettaient à celui-
ci de s’acquitter de la dette sociale dont le 
paiement lui était demandé ».

Cass. com., 8 octobre 2013 n°12-24.825 - Droit 
et Pat. Hebdo n°939 du 28 octobre 2013

A S S U R A N C E

Assurance décès – réticence dolosive – 
nullité du contrat (oui)

L’article L113-8 du Code des assurances pré-
voit que « le contrat est nul en cas de réti-
cence ou de fausse déclaration intentionnelle 
de la part de l’assuré, quand cette réticence 
ou cette fausse déclaration change l’objet 
du risque ou en diminue l’opinion pour 
l’assureur, alors même que le risque omis ou 
dénaturé par l’assuré a été sans influence 

sur le sinistre ». L’arrêt du 3 octobre 2013 
constitue une illustration de la vigueur de cet 
article dans le cadre des contrats d’assurance-
groupe emprunteur. En l’espèce, un assuré 
avait contracté différents crédits assortis d’un 
contrat d’assurance-groupe comportant la 
garantie décès. A la suite de son décès lors 
d’un accident de la circulation, les assureurs 
ont refusé toute indemnisation au motif que 
l’assuré avait dissimulé son état de santé, et 
particulièrement sa sujétion à un traitement 
contre le diabète. La Cour de cassation effec-
tue ici une application stricte de l’article L113-
8 et considère que cette dissimulation était 
de nature à dénaturer le risque encouru par 
l’assuré. Par suite l’assurance était en droit 
d’opposer la nullité du contrat.

Cass. 2ème civ., 3 octobre 2013,  
n°12-25.837.

C E S S I O N  D E  P A R T S

Cession de parts non publiée –  
acquisition d’un immeuble  
par une SCi – cession de parts 
annexée à l’acte de prêt – recours  
du banquier contre les associés 
sortants (non)- opposabilité de la 
cession de parts au banquier (oui)

Les associés d’une société civile immobi-
lière procèdent à la cession de leurs parts à 
un tiers sans que cet acte fasse l’objet d’une 
mesure de publicité particulière. Quelques 
temps plus tard, ladite société acquiert un 
bien immobilier financé par un prêt ban-
caire. Ce prêt restant en partie impayé, 
la banque tente d’agir contre les associés 
cédants en remboursement du prêt. Elle 
soutient que la cession de parts intervenue 
ne lui est pas opposable du fait du défaut 
de publicité. Les premiers juges ont relevé 
que la banque avait bien eu connaissance 
de la cession de parts puisque elle avait été 
annexée à l’acte de prêt auquel la banque 
était partie. La Cour de cassation rappelle 
par cet arrêt que, même non publiée, la 
cession de parts sociales est opposable aux 
tiers dès lors qu’ils en ont eu personnelle-
ment connaissance, ce qui était bien le cas 
en l’espèce.

Cass. com., 24 septembre 2013 - 
« Crédit Immobilier de France Nord 
c/ Ferrero » - n°12-24.083 _ BRDA 
n°20/13, octobre 2013, décision n°1 - 
Dict. perma. Droit des affaires n°791, 
novembre 2013, p.8. Bull. Joly Sociétés 
Décembre 2013, n°110z3.
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CARTE BLANChE à 
Raimond WOUDA

« Liceo Leonardo da vinci », Cesenatico 2011
Extrait de la série « Mentre tutto scorre »
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PRix deS PRogRammeS neUFS 
danS PaRiS PaR aRRondiSSement

ConStRUCtion

ConJonCtURe
iNdiCE NoTairE / iNsEE Paris
(Prix/m2 aPParTEmENTs aNCiENs)

qUelqUeS PRogRammeS 
immoBilieRS neUFS danS PaRiS

PRix aU m² médianS aU 4e tRimeStRe 
2013 deS aPPaRtementS anCienS  
à PaRiS PaR aRRondiSSement

Arr. Nombre 
de progrAmme

prix moyeN  
Au m2  

dANs l’Arr.

Nb 
d’AppArtemeNts 

dispoNibles

4e 2 13 960 € 21

5e 1 11 940 € 3

7e 2 24 350 € 10

8e 2 15 380 € 5

11e 8 10 980 € 33

12e 1 10 720 € 8

13e 7 10 970 € 63

14e 3 10 720 € 68

15e 5 12 750 € 73

16e 2 16 220 € 11

17e 5 11 160 € 34

18e 3 11 060 € 10

19e 5 9 050 € 28

20e 9 9 110 € 63

TOTAL 422

4e trimestre
2013

vAriAtioN 
ANNuelle

vAriAtioN  
sur 3 mois

126,4  - 1,5 %  - 1,6 %

inDiCe nAtionAL BâtiMent touS CorPS D’étAt (Bt01)

Novembre 2013 vAriAtioN  
 meNsuel  ANNuel

880,05   - 0,11 %   + 0,70 %

inDiCe Coût De LA ConStruCtion (SourCe inSee)

3e trim. 2013 vAriAtioN  
 sur 1 AN  sur 3 ANs  sur 9 ANs

1 612  - 2,18 %  + 6,05 %  + 38,46 %

inDiCe De référenCe DeS LoyerS

4e trim. 2013 vAriAtioN ANNuelle

124,83  + 0,69 %

évolUtion deS PRix et deS volUmeS 
en île-de-FRanCe

trANsActioN  
immobilières volume chiffre 

d’AffAires

totAL  + 22 %  - 3,4 %

Dont

Appt. anciens libres  + 31 %  - 1,9 %

Appt. neufs  - 2 %  - 1,7 %

Maisons anciennes  + 25 %  - 1,5 %

Maisons neuves  - 31 %  - 1,0 %
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Paris 13e   Cibis'm  COGEDIM 
Paris 14e   horizon  NOvExIA
Paris 15e   Novexia  SOFERIM

exPeRtiSe 

Notre étude accompagne ses clients dans la mise en œuvre concrète 
de leurs projets. Nous procédons ainsi à des expertises ou des avis 
de valeur (expertises simplifiées) pour estimer en toute confiden-
tialité et confiance la valeur de tous types de biens immobiliers. 
Nous partageons la conviction que ce type d’expertise fait partie 
de notre mission traditionnelle en tant que Notaires. Nous nous 
devons d’assurer la qualité juridique nécessaire, mais également de 
mettre à la disposition de nos clients, notre connaissance et notre 
expérience du marché immobilier auquel nous sommes confrontés 
quotidiennement.
Ce département spécifique est animé et dirigé par Thierry CROIZE, 
t.croize@cheuvreux-notaires.fr

4e

10 970 €
6e

12 390 €

7e

11 920 €

18e

7 320 €

19e

6 790 €

10e

7 790 €

5e

10 170 €

3e

10 140€

9e

8 760 €8e

9 630 €
2e

9 570 €

14e

8 450 €

12e

7 910 €
15e

8 630 €

1er

10 220 €
11e

8 200 €

17e

8 300 €

16e

9 070 €

13e

7 580 €

20e

6 940 €

> 10 000 €

de 8 000 à 10 000 €

< à 8 000 €

ParisiENl'immobilier

Source Base BIEN - Notaires Paris - Ile-de-France

source : Evolution sur un an au 4e trimestre 2013 – www.paris.notaires.fr
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ConSommation
iNdiCE dEs Prix à La CoNsommaTioN (iNsEE)

indiCeS BoURSieRS 

le mot de l'exPeRt

CRoiSSanCe
PiB / vaLEUr EN %

février 2014 vAriAtioN  
meNsuel        ANNuel

Ens. des ménages 128,07  + 0,5 %  + 0,5 %

Ens. des ménages
hors tabac

125,71  + 0,5 %  + 0,8 %

Ménages urbains 128,30  + 0,5 %  + 1 %

Ménages urbains
hors tabac

125,50  + 0,5 %  + 0,8 %

Au 25/03/2014 vAriAtioN depuis
le 1/01/14

vAriAtioN 
depuis 1 AN

CAC IMMOBILIER :1 588,65  + 1,80 %  + 5,87 %

CAC 40 : 4 320,79  + 0,58 %  + 14,60 %

1998  + 3,4 % 1999  + 2,9 % 2000  + 3,6 % 2001  + 2 %

2002  + 1,2 % 2003  + 0,8 % 2004  + 2,3 % 2005  + 1,2 %

2006  + 2,1 % 2007  + 1,9 % 2008  + 0,8 % 2009  - 2,2 %

2010  + 1,6 % 2011  + 1,7 % 2012  + 0,0%

taUx monétaiReS
Taux de base bancaire depuis le 15/10/2001 :  6,60 %
Taux d’intérêt légal pour 2014 :  0,04 %
Argent au jour le jour (T4M) au 28/02/2014 :  0,16010%

Il existe une forte corrélation depuis de nombreuses années entre 
l'évolution des prix des logements et l’indice d’opinion des mé-
nages tel qu’il est déterminé par l’INSEE. 
Ce dernier a connu une forte chute en début d'année 2008, anti-
cipant la baisse des prix, avant de remonter sensiblement de la 
même manière que l'évolution des prix. 
Les deux courbes se rejoignent à nouveau en fin d’année 2012 et 
début d’année 2013, l’ajustement des prix à la baisse s’est avéré 
modéré, l’évolution des prix est aujourd’hui en stagnation (voir 
tableau n°1). 
Il s’agirait donc, semble-t-il, d’un juste retour à l’équilibre et non 
de l’éclatement d’une bulle immobilière (la demande de logement 
étant toujours très prégnante). L’indice de la capacité future à 
épargner reste encore très élevé (voir tableau n°2).

À l’approche des décla-
rations d’ISF, mais 
également pour les 

déclarations de succession 
dont l’actif est composé d’un 
grand nombre de biens immo-
biliers, l’évaluation immobilière 
devient de plus en plus impor-
tante. 
 
Les patrimoines locatifs pro-
duisant des revenus sont trop 
souvent déclarés au moyen de 
la méthode par comparaison 
alors que la méthode par capi-
talisation du revenu permet de 
mieux appréhender sa valeur 
économique. L’administration 
fiscale admet de plus en plus 
pour les immeubles de rapport 
cette approche. Le mérite de 
cette méthode est de bien ap-
préhender l’impact des condi-
tions locatives et d’évaluer 
précisément les moins-values 
diminuant la valeur vénale. 
Cette méthode permet ainsi 
un management dynamique 
des valeurs vénales dans le 

temps afin de tenir compte des  
évolutions locatives affectant 
ou susceptible de l'affecter.
 
Par conséquent, mieux ne vaut 
pas attendre d’être confronté à 
un redressement pour procéder 
à une estimation immobilière. 
Comme en médecine il vaut 
mieux prévenir que guérir en 
matière de gestion d’actifs loca-
tifs. Le temps et le management 
de la valorisation permettent 
de corriger objectivement et de 
façon dynamique des « valori-
sations historiques ».

On retrouve de plus en plus 
en matière de provisions pour 
dépréciation d'actif pour les 
entreprises la même probléma-
tique. L'évaluation préventive 
permet le jour J de faire face au 
contrôle de l'administration.
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ConJonCtURe
CoNFiaNCE dEs mÉNaGEs ET aCHaT immoBiLiEr

CoNJoNCTUrEs&indiCes

Prix DeS LogeMentS PAriSienS et oPinion DeS MénAgeS  
(1996 - 4e triMeStre 2013)

ConfiAnCe DeS MénAgeS (jAnVier 2011 - féVrier 2014)

évolutions des prix des logements anciens à Paris en m2 (échelle de gauche)

Capacité future à épargner (échelle de droite)

Confiance des ménages (échelle de gauche)

Confiance des ménages - Indices INSEE (échelle de droite)

Opportunité de faire des achats importants (échelle de droite)



dU CôTÉ dE L’ÉTUdE
taBleS deS aRtiCleS 
RéCemment PaRUS
droiT immoBiLiEr

« Absence de mise en conformité des sta-
tuts d’une ASL : quelles conséquences ? » 
Le Bulletin n°75 – janvier 2014
« La servitude de cour commune : traite-
ment contemporain d’une ancienne insti-
tution » - Le Bulletin n°74 – octobre 2013
« vigilance dans la rédaction des docu-
ments de la division en volumes » 
Le Bulletin n°73 – juin 2013
« Le Bornage » - Le Bulletin n°73 - juin 
2013
« Les nouveautés en matière de régle-
mentation amiante » Le Bulletin n°72 - 
avril 2013

droiT PUBLiC immoBiLiEr

« Réformes Dufl ot acte III : LOI ALuR – 
nouveautés en matière de droit de pré-
emption » Le Bulletin n°75 - janvier 2014
« Le silence de l’administration vaut 
acceptation, dans les conditions fi xées par 
la loi » Le Bulletin n°75 – janvier 2014
« Grand Paris : vers une nouvelle gouver-
nance de la métropole ? » 
Le Bulletin n°74 – octobre 2013 
« Loi Dufl ot Acte II : des ordonnances 
pour accélérer les projets de construction 
de logements » 
Le Bulletin n°74 – octobre 2013
« Précision sur la défi nition du lotisse-
ment » Le Bulletin n°73 – juin 2013
« Loi Dufl ot Acte I : plus de terrains dispo-
nibles pour plus de logements sociaux » 
Le Bulletin n°72 – avril 2013
« L’application dans le temps de la défi ni-
tion du domaine public posée à l’article 
L. 2111-1 du CG3P» Le Bulletin n°4-2012
« L’immobilier universitaire » Le Bulletin
n°4-2012

droiT PaTrimoNiaL

« La nouvelle réglementation euro-
péenne en matière de succession 
internationale » Le Bulletin n°75 – jan-
vier 2014
« Les donations-partages : à propos de 
l’arrêt de la cour de cassation du 6 mars 
2013 » Le Bulletin n°74 – octobre 2013
« La prescription de l’action en réduc-
tion » Le Bulletin n°73 – juin 2013
« Profi ter du retour du prêt à taux 
zéro afi n d’anticiper une transmission 
d’entreprise » Le Bulletin n°73 – juin 2013
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LA NORME DE QUALITÉ ISO 9001 : dans sa recherche 
permanente d’amélioration et de satisfaction de ses 
clients, l’Étude a développé 
un Système de management 
de la Qualité, certifi é ISO 9001 
depuis avril 2003. 

engagement SPoRtiF
Du 29 mai au 1er juin, l’équipe de France 
de football des notaires participera au pro-
chain championnat d’Europe de football 
des notaires qui se déroulera à Prague. Elle 
espère faire aussi bien qu’en 2009 où elle 
remporta le titre. Deux membres de l’étude 
ChEuvREux font partie de cette équipe : 
xavier Boutiron et Arnaud Cathala. Souhai-
tons leur bonne chance. Par ailleurs, avec 
neuf victoires en autant de matchs, ChEu-
vREux Notaires s’impose pour la 2ème année 
consécutive dans le championnat LTL Notary 
foot, regroupant dix études parisiennes 
(foot à 5 cinq).

De gauche à droite et de haut en bas : 
Baptiste Delloye, Xavier Boutiron, Éric 
Deslevaux, Arnaud Cathala, Louis Vilgrain, 
Christian Delpierre, Germain Cooche

ConFéRenCe
Michèle Raunet a participé le 8 avril 2014 
à la conférence organisée par Le Moniteur 
et la revue Opérations immobilières sur le 
thème de la loi ALuR (décryptage et mise en 
œuvre). Son intervention a porté particuliè-
rement sur la réforme de l’urbanisme.

PReSSe
ChEuvREux Notaires est souvent consulté 
par les journalistes de la presse économique 
et immobilière, et a notamment participé ce 
dernier mois aux articles suivants :
« La propriété « temporaire » fait son 
chemin » Les échos – 13 mars 2014
Cheuvreux Notaires
« Aider ses enfants à devenir propriétaire » 
Le Monde éco&entreprise – 9 mars 2014 – 
xavier Boutiron
« Donation : quand doit-on faire appel à 
son notaire ? » Le Monde éco&entreprise – 
9 mars 2014 – Murielle Gamet
« Devenir propriétaire à moindre frais, c’est 
(bientôt) possible » explorimmo.com 
6 mars 2014 - ChEuvREux Notaires
« Bail réel immobilier relatif au logement » 
(BRILO) : la propriété temporaire appliquée 
au logement » Le village de la justice 
4 mars 2014 – Bruno Cheuvreux
« Comment un chef d’entreprise peut-il pro-
téger ses biens ? » Le Monde éco&entreprise 
– 23 février 2014 – Murielle Gamet


